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RÔLE DES ASSISES DE LA SEIXE. 

CHRONIQUE-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (î"ch.). 

présidence de M. le premier président Delangle. 

judwncf. du 1G décembre. 

DEMANDE EN MAIS-LEVEE D'OPPOSITION FORMEE PAR US PÈRE 

AV MARIAGE PROJETÉ PAR SA FILLE. DEMANDE EN IX-

1EKBICTI0.V PAR LE TÈRE CONTRE SA FILLE ET DEMANDE 

EN SURSIS AU JUGEMENT DE L'OPPOSITION. 

lle$t loisible au Tribunal saisi de la demande en main 
levée de l'opposition formée par un père au mariage de sa 
fille, d'ordonner un sursis jusqu'à la décision à intervenir 
sur la demande en interdiction formée par le père contre 
m fille, sur le motif, notamment, de ce projet de mariage; 
et toutefois, il y a lieu, en même temps, par le Tribunal, 
à fixer un délai déterminé pour le jugement de cette de-
mande en interdiction, encore bien que cette dernière de-
mande soit portée 'devant un autre Tr ibunal. 

M'Fauvel, avocat de M. Hervieu père, ancien conser-

vateur des hypothèques, expose les faits suivants : 

Jlmt Louise-Eugénie Hervieu, veuve depuis deux ans de 
M. Mayet-Génétry, ancien maire de Bourges, ancien bâtonnier 
je l'Ordre des avocats en cette ville, et dont la fortune est de 
2o,000 francs de rente, a formé, à l'âge de trente-deux ans, 
le projet de se remarier avec un jeune homme de vingt-six 
ans, dont elle a fait connaissance d'abord aux Tuileries, et 

qu'elle a eu plus tard l'imprudence de recevoir chez elle.'Te 
jeune homme est M. Josué Casanova, Corse d'origine. Dans 
l'ignorance des faits fâcheux qui o.,t été recueillis depuis sur 
sou compte, Si. Hervieu père avait consenti à signer le contrat 
de mariage, dans lequel M. Casanova apportait, en effets mo-
biliers et deniers comptants, 10,000 francs qu'il ne posséda 
jamais, plus des droits de propriété indivis dans des immeu-
bles en Corse; ce qui s'est réduit, vérification faite, à un droit 
dans le premier et le dernier étage d'une maison. 

M. Hervieu a été mis à même de recevoir des renseigne-
ments bien autrement compromettants sur M. Casanova; 
M. Hervieu s'était adressé à un major-corn mandant de la place, 
«s hinn, et voici un extrait de la réponse de celui-ci : 

« Torino, il 3 août 1836. 
* M. Josue est un fieffé c..., un véritable maraudeur de filles 

de bonne maison. Le 30 mai 1854, à Turin, il s'est rendu 
coupable de l'enlèvement dont vous parlez dans votre lettre du 
^juillet. J'en ai la preuve dans mes mains, et elle est ni olus, 
m moins que le dossier de cette affaire, déposée à la questure 
■.prélecture de police), affaire qui pourtant fut tenue si secrète, 

pour des circonstances de convenances toutes spéciales, que, 
même a la police, aux premières informations, ne savent y 
mettre la main dessus. 
I " M; Casanova est Corse de naissance; il vint en Piémont et 
eqmtta par la force, avec passeports français. Le :j.O mai 1851, 
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« Dit qu'il n'y a lieu au sursis demand--, et ordonne que les 
parties plaideront au fond, tous droits, moyens et actions ré-
serves. » 

Enfin le même jour, 13 novembre, le Tribunal, statuant sur 
1 opposition de M. Hervieu -
tobre, et considérant q 
opposition n'étaient pas
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conseil de famille sur la demande en interdiction, et que c 
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î!^,ir ""l'Iorer l'intervention amiable de 
Procurés, M-. j ial', ̂ u^1 '1 remit les documents qu'il 

yet-Uenetry ''e?ut Par cet iutermédiai-

isole, dont les cansequences pouvaient être graves pour M 
Mayet-Génétry, mais n'était pas de nature à motiver son h 
terdiction. Cet avis, ajoute l'avocat, a été pris à la majorité de 
quatre voix contre trois, et cependant c'est la majorité en sens 
contraire qui eût dû prévaloir, car il™ Hervieu mère avait 
donné pouvoir de voter en son nom pour la demande en inter-
diction, et son mandataire, on ne sait pourquoi, a voté pour le 
rejet de cette demande. Du reste, la délibération a été prise 
sur l'exposé exact des faits déjà connus de la Cour. 

M' Eauvel soutient, en principe, que, par interprétation de 
l'art. 174 du Code Nap., il y a lieu de distinguer, quanta l'op-
position au mariage, entre les ascendants, qui sont dispensés 
de donner leurs motifs, et les collatéraux, auxquels cette fa-
culté d'opposiiion n'est accordée q:i£ dan* J>- ™o !;.»:<•<**« 
dufatit du cotisnntomcnt et do la dcinande en interdiction pour 
cause de démence. Il cite à ce sujet un arrêt de Bruxelles, de 
1812, et l'opinion de Merlin, d'où il résulte que le Tribunal 
saisi de la demande en mainlevée de l'opposition des ascen-
dants ne peut refuser à ceux-ci le sursis nécessaire pour faire 
statuer sur leur demande en interdiction de l'enfant re-
belle à leurs conseils; tandis qu'à l'égard des collatéraux, l'ap 
préciation de leur demande en interdiction, qui peut ètredic-
tée par un motif tout autre que celui de l'affection, peut être 
immédiatement faite par le Tribunal, et autoriser le rejet de 
toute exception de sursis par eux proposée. Toutefois il exis-

te contre cette doctrine un arrêt de cassation de 1828. 

M" Victor Lefranc, avocat de Mme veuve Mayet-Gériélry : 

Je ne dissimule pas combien cette affaire me paraît péni 

ble; je suis dans la nécessité de défendre tout à la fois ma 
cliente et M. Casanova, qu'on représente comme.un homme 
cupide et se donnant une fortune qui n'existe pas, afin de con-
quérir une autre fortune par le mariage projeté. C'est, dit-on, 
un menteur, un intrigant, un homme appartenant à une fa-
mille très humble, et qui se prétend issu de noble souche. 11 
est vrai qu'on est parvenu à se l'aire écrire une lettre de Tu-
rin, qui a bien l'air d'avoir été dictée, et certains démentis 
donnés par un prince aux relations que M. Casanova disait 
avoir eues avec lui. Tout cela peut s'expliqu. r néanmoins. 
Sur ce dernier point, on ne trouvera pas étonnant que le prin-
ce qui se rappelle bien avoir eu des relations avec le consul 
général de Gênes, frère de M. Josué Casanova, ait pu oublier 

celles qu'il avait eues aussi, plus passagèrement peut-être, 

avec celui-ci. , , 
Quant à l'origine de M. Josue Casanova, il est ne a Zicavo, 

qui est aussi la patrie de M. le garde des sceaux, au-
près duquel on peut se renseigner, et qui pourrai; dire si 
cette famille n'était pas honorable. Sans doute e pere de M. 
Casanova a été huissier ; c'est une position modeste ; mais il 
faut se rendre compte, à cet égard, des mœurs de la Corse.ou 
les étrangers sont peu recherchés et où toutes les places, par 
conséquent, notamment les plus humbles, sont acceptées par 
des hommes dont la naissance ne manque pas d élévation. 
Ouant a M Josué Casanova, il a donné de son aptitude aux 
affaires et de son intelligence d'assez bons témoignages pour 
que quelques uns de ses parents l'aient chargé de leurs procu-

ra
i»°un autre côté, il produit de nombreux certificats de mora-

lité, parmi lesquels celui que lui a donné M. Chastagne*»
;
*net 

d'institution, chez lequel il a demeuré quelque temps, précisé-
ment pour se soustraire à toute occasion de dissipation. Lt, 
pour répondre à ce qu'on a dit du prétendu en evemen^t d une 
jeune fille mineure, û faut savoir qu un projet de ma nage 
existait entre M. Josue Casanova et cette jeune h le, tille d un 
À .érâ Entais, et que M. Casanova est porteur d une eov-
SShTàZ laquelle le pere et la mère de cette jeune 
persoS lui donnent des marques d'une tendre pde.ne de 

Miséricorde et de dignité, en lui disan que, le "^"«^P ' ^ 
manuucr uue par la trop modeste position qu il eut créée aux 

M X époux C'est la une affection paternelle qui pardonne et 
que l'on Jeùt opposera l'affection paternelle dont nous avons 
id lèstémoignages remplis d'insulte et de malveillance. 
' JeVeS examinant le point de doctrine 
u HaXiwi soutient que la distinction établie par celui-ci 

non du delà'"J&tee^^uri suivies par M. Hervieu; 
ont ete employé* dans les P r „
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de la communauté réduite aux acquêts. 
Il n'est pas exact de dire que M™ Mavet-Génétry ait écrit 

avec menaces a son père; mais il n'est que trop vrai que. dans 
l liôtel- du Danemarck, M. Hervieu se soit porté «ur H Ca-

sanova a des voies du fait. 11 n'est pas vrai que des voya-es 
scandaleux aient eu lieu, et toutes les autres articulations dans 
ce genre ne sont pas moins mensongères. Eu somme, il y a 
"?' "',e station impossible qu'il faut se hâter de faire cesser; 

Mayet-Génétry oubliera sans doute l'injuste résistance de 
ses parents, sans oublier son affection pour eux. Mais le droit, 
a nature, la liberté sont pour elle ; la justief de la Cour ne 

lui tera jias défaut. 

M. Salle, substitut du procureur-général-impérial, es-

time que le père est autorisé à demander le sursis, pourvu 

que les t ii{$ autorisent cette résolution ; mais que, dans la 

circonstance, le projet de mariage étant, en réalité, le seul 

mont de cette demande, et fa contradiction apportée à ce 

projet ayant produit sans doute une grande irritation chez 

Mme Mayet-Génétr.y, mais non pas un état de démence, il 

y a heu, sans même se prononcer sur la question d'inter-

diction, de rejeter l'exception de sursis. 
La Cour, 

. ayet-o&tetty, ùnë demande en' interdiction; que, depuis 
lé jugement dont est appel, le conseil de tUmille a été convo-
qué (levant le juge de paix du domicile de l'intimée, qu'il a 
exprimé un avis, et que le procès est pendant au Tribunal de 
Bourges; 

-< Que s'il ne résulte pas nécessairement des"'faits sur les-
quels est basée la demande, que la résistance de la femme 
Niayet-Génétry a pour cause l'altération de sa raison, il est 
possible que les juges saisis de leur examen y trouvent lé prin-
pe de mesures propres à assurer la conservation de la fortune 
de l'intimée; 

« Qu'il convient, dès-lors, à l'intérêt de celle-ci, comme.au 
respect de l'autorité paternelle, que la procédure commencée 
soit mise à fin ; 

« Infirme le jugement qui a refusé le sursis, et ce qui s'en 

est suivi ; émendant, ordonne qu'il sera supercédé j)endant 
trois mois au jugement de l'opposition formée par Hervjeu au 
mariage de sa fille, ët que pendant ce temps l'instance en in-
terdiction sera mise à tin. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2« ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 8 décembre. 

àéÇNtS DR CHANGE. MAX'DAT. ACHATS EX LIQCIDATIOX. 

LFVfiE DES TITRES. AVAXCES l'S F0XDS. MISE 

EN DÉ.MF.rJltÉ INFKOCTUECSB. — fcEVEStE A LA BOURSE. 

^■'■2freilt-. dp. .chjl.niîP miÀ- eaijr . - -
,, ,juis e,i liquidation des valeurs industrielles au porteur, 
il qui, à défaut par le client d'avoir fait les fonds à l'é-
chéance, a été obligé d'en faire t'avance pour opérer la 
levée dts titres, est autorisé virtuellement, en vertu du 
même mandat, à revendre ces titres à la Bourse, aux ris-
ques et périls du client, à jour indiqué et après mise en 

demeure resiée infructueuse. 

M. Bonhomme, propriétaire à Chalenge (Côte-d'Or), a 

tenté, à l'aide d'un petit capital, les chances de la hausse 

et de la baisse sur les valeurs de Bourse. Il a commencé 

par faire vendre vingt-cinq actior.s du Grand-Central qu'il 

possédait, et sur les 7,500 francs en provenant, il a laissé 

à M. Lambert, son agent de change, une somme de 4,500 

francs à titre de couverture. Cela fait, M. Bonhomme a 

transmis, par ia poste, à M. Lambert différents ordres que 

celui-ci a ponctuellement exécutés. 
De mars à septembre 1855, sept à huit opérations d'a-

chat et de vente d'actions industrielles furent ainsi faites, 

soit au comptant, soit en liquidation, et donnèrent à M. 

Bonhomme des bénéfices assez importants qui lui furent 

payés sur sa demande. 
Mais le 10 septembre, sur l'oidre de M. Bonhomme, 

M. Lambert acheta vingt-cinq actions du Crédit mobilier 

au prix de 1,620 francs, en liquidation du 15 septembre, 

et le même jour il en donna avis à son client. Le 15, l'a-

gent de change n'ayant reçu ni ordre, ni argent de son 

client, et n'ayant à lui qu'une somme de 4,680 francs, leva 

les titres au prix de 40,551 francs, et en prit livraison. 

Immédiatement il écrivit à M. Bonhomme pour l'inviter à 

le couvrir sans retard. 
Mais à ce moment une baisse s'étant prononcée sur le 

Crédit mobilier, M. Bonhomme ne répondit que le 19 et 

le 20 septembre peur prier l'agent de change de reporter 

l'opération à fin septembre, lui offrant, pour cette époque, 

d'ajouter telles autres sûretés qu'on exigerait. 
M. Lambert n'y voulut point consentir, et, le 28 sep-

tembre, il fit signifier par huissier à M. Bonhomme, par-

lant à sa personne, à Chalenge, le compte de ses opéra-

tions, avec sommation de payer le solde du prix des vingt-

cinq actions achetées et levées pour son compte, avec dé-

claration que, faute par lui de satisfaire au paiement, il 

ferait procéder à la vente de ces titres à la Bourse du 

6 octobre suivant. , . ; 
M Bonhomme n'ayant fait dans cet intervalle m réponse 

ni protestation, M. Lambert lit procéder au jour indiqué, 

et par le syndicat des agents de change, à !a vente des 

vingt-cinq actions, laquelle produisit 2^,054 fr. 35 c. 

M. Lambert, resté à découvert de 7,780 tr., ht assigner 

M. Bonhomme en paiement de cette somme devant le Tri-

bunal de commerce de la Seine. 
Le défendeur opposa d'abord l'incompétence du Iribu-

nal puis, au fond, l'exception de jeu, et, sttbsidiairement, 

la iîullité de la vente opérée par l'agent de change comme 

n'ayant point été autorisée par justice, ainsi que la loi 

l'&Ége en matière de gage. (Article 2078 et suivants du 

Code Napoléon.) ■ ■ " 
Sur ces prétentions diverses, le Tribunal de commerce 

de la Seine a statué en ces termes : 

« Sur le renvoi : r 
« Attendu qu'il résulte de l'examen des pièces fournies au 

Tribunal que le défendeur se livre habituellement a 1 achat et 

à la revente des effets publ.es et valeurs industrielles; 
« Attendu uue c'est a l'occasion du résultat de ces opérations 

qu'il e<t assigné ; qu'il s'ensuit qu'il a fait acte de commerce 

dans l'espèce, et que le Tribunal est cômpetent; 
« Retient la cause, et, statuant au fond, 
« Sur l'exception de jeu : . ■ .y 

« Attendu que les débats et les pièces produites démontrent 
aue les opérations dont s'agit faites tantôt au comptant tan ôt 
a terme avaient un caractère sérieux, étaient suivies de la li-

vraison effective des titres et parfaitement en rapport avec la 

position de fortune de Bonhomme; 
« Rejette l'excepfîon ; 
« Au fond : 
« Attend que Bonhomme prétend que la vente par Latiilwrt 

des vingt-cinq actions du Crédit mobilier dont il était déla-
teur, exécutée après une simple sommation, est illégale, et 
qu'elle ne pouvait régulière nentêire ordonnée que par justice; 

« Attendu qu'en donnant à Lambert l'ordre d'acbetervin.t-
cinq actions, livrables le iS septembre, Bonhomme s'eta'U, par 
cela même, obligé à en effectuer le paiement entre les mains 
de Lambert el à en prendre livraison à ladite époque; 

« Attendu que LamhHrt a, le 28 septembre, régulièrement 
sommé Bonhomme, avec un délai utile, d'avoir à accomplir s-.-a 
obligations ; 

« Attendu que, placé par le refus antérieur de celui-ci et son 
absieution, après la mise en demeure, dans la nécessité de lui 
faite des avances, ce qui lui est interdit comme agen t dechan-
ge, ou de faire reporter les valeurs achetées ce à quoi il né 

saurait être obligé, il «loi t être considéré comme suffisamment 
autorisé par Bonhomme à réaliser le mon ant desdites actions, 
dans la forme usitée eu paroi de matière; 

« Attendu d'ailleurs qu'il est acquis aux débats que lesdilos 
actions au porteur étaient, dans la commune intention des par-
ties, lai-sées entre les mains de Lambert, à titre soit de cou-

réalisation du marché conclu par son entremise; 
« Attendu qu'il s'ensuit que Bonhomme ne saurait se refuser 

à acquitter la somme de 7,7.-10 l'r., dont il reste débiteur à rai-
son des opérations dont il s'agit; 

« Condamne le défendeur u payer à Lambert ladite» somma 
de 7,780 lr., etc. » 

M. Bonhomme a interjeté appel de ce jugement. 

■ Me Mathieu, pour l'appelant, sans insis'er sur le moyeu 
d'incompétence, s'est attaché à justifier, et l'exception de jeu, 
et l'illégalité d i la vente opérée. 

Suivant le défenseur, le compte de l'agent dechange ne pré-
senterait aucune des opérations faites comme ayant été' suivie 
de livraison effective des valeurs achetée-:. D'ailleurs, dit le dé-
fenseur, on ne peut concevoir que ces opérations fussent sé-
rieuses, lorsqu'on voit que M. Lambert, qui neconnaissait pas 
M. Sionhomme, ni sa position de fortune, achète .en dernier 
lieu pour son co npte, avec une couverture de 4,500 fr. seule-
ment, des effets à livrer d'une valeur dépassant huit fois ceito 
somme. Pour apprécier la nature de cette opération, il faut se 
reporter à l'arrêté du 27 prairial an X, qui impose à l'agent 
de change l'obligation de se faire remettre les effets qu'il est, 
chargé de vendre, et les sommes nécessaires pour payer ceii£ 
qu'il est chargé d'acheter. Ainsi, toutes les fois qu'il ne s'est pas 
fait nauiir et qu'il est obligé de revendre les effets par lui ac-
quis, faute par son client de prendre livrais m et de payer, l'a-
gent de change n'a pas d'action contre celui-ci pour se faire 
rembourser la différend; en moins resultani de la revente. 

C'est qu'en effet l'inobservation du règlement de l'an X im-

prinie aux qyérat^u^iHv,ft"pa*s-en èii vue une livraison ef-
fective d'effets publica, mais bien une opération à régler par 
une différence, en d'autres termes, un jeu ou un pari pour 

lesquels la loi refuse toute action. A supposer d'ailleurs quo 
l'opération soit reconnue sérieuse, rien n'autorisait l'agent d» 
change à revendre les vingt-cinq actions par lui achetées pour le 
compteM. Bonhomme, de son chef, au jour par lui cho si, et sans 
l'intervention de justice, toujours nécessaire en matière déga-
ge, aux termes des art. 2078 et suivants du Code Napoléon. 
Cette revente illégale et ses conséquences doivent donc rester 

à la charge du vendeur. 
A l'appui de cette thèse, M« Mathieu invoque un arrêt do 

cassation du 8 novembre 1834. (Journal d>i Palais, t. i'r, 

!8o,i.j 
M' Lacan, dans l'intérêt de M. Lambert, établit d'abord ea 

fait que toutes les opérations réalisées pour le compte de M. 
Bonhomme, y compris la dernière, ont été sérieuses et suivies 
de livraisons effectives. Abordant ensuite la question de savoir 
si la vente réalisée par l'agent de change, dans les conditions 
données, des 23 actions acquises eu liquidation a été -régulière 
et légale, ou si les conséquences en doivent retombera la char-
ge de l'agent de change, l'avocat soutient que la sentence des 
premiers juges a fait une juste appréciation du lait et du 

droit. 
Ce n > sont, a dit le défenseur, ni ies règles du gage m celles 

de la vente qui doivent être appliquées dans la cause, mai» 
celles du mandat. Quelle a été dans la cause l'étendue du 
mandat? Evidemment, en donnant à l'agent dechange le pou-
voir'd'acheter des valeurs industrielles en liquidation, M. B >n-
homme a contracté l'obligation d'en faire les fonds k l'échéan-
ce de la livraison; il y a pius, il a donné -irtuellement le pou-
voir de revendre ces actions pour le cas où il manquerait a 
cette obligation. Telle a dù être en eîfet la pensée comuiuno 
des parties, car l'agent de change qui a dans ses attributions 
le droit d'acheter et da payer, n'est tenu ni de faire des avan-
ces, ni de consentir des reports C'est pour cela qu'il est né-
cessaire quen matière d'achats à terme sa responsabilité soit 
garantie par une couverture qui n'est en général que la repré-
sentation de la différence entre le prix d'achat et le prix de la 
revente prévue lors du mandat. D'ailleurs, les conventions obli-
gent aux suites que l'usage y attache. Or, l'usage en cette ma-
tière est constant et notoire, et les partes ont dû s'y référer 

lors de la convention. 
Sans doute, le droit de vente a ses limites ; il ne peut aller 

jusqu à permettre à l'agent de change de choisir l'époque sans 
même en donner avis an client. S'il s'agit d'achats à terme, M 
vente n'en peut avoir lieu avant l'échéance, le client pouvant 
jusque-là exécuter son engagement, après mise en demeure. 
Mais lorsque ces conditions sont remplies loyalement et de 
bonne foi, il n'y a nul danger à a<iinett, e la vente comme étant 
l'exécution nécessaire de la convention résultant du mandat. 

Me Lacan c.te à l'appui de cette opinion »■ le premier pré-
sident Troplong et M. Moilot? den\ arrêts de la 2° chambre 
de la Cour de Paris des 7 juin ÎS'.C. * mars 1884, et un arrêt 
de la P° chambre du 10 mai iftoL II soutient que arrêt in-
voqué par l'opposant n'a pas, à r.nson des laits sur lesquels il 
est intervenu, l'autorité qu'on en veut tirer pour l appréciation 

de la cause actuelle. 
«F. l'avocat-genéral Moreau-a conclu a la confirmation, par 

cette considération qu'il s'agissait, de la part de l'agent de 
change, non pus de uispo er de valeurs au porteur appartenant 
a sou client et que celui ci lui aurait remises à titre de cou-
verture, mais de valeurs acquises a terme par ordre du client 
et dont ce dernier s'était refusé à faire les fonds, après mise 
en demeure et indications d un délai suffisant. Dans ce cas et 
sous ces conditions, disait l'organe du ministère public, le 
droit de revendre appartient à 1 agent de change, eu vertu du 

mandat lui-même. 

La Cour a statué en ces termes : 

« En ce qui touche l'exception d'incompétence : 
« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant, eu 

outre, que rengagement de Bonhomme envers Lambert devait 
être acquitte a Paris; que des lors Lambert a pu, en vertu de 
l'art. 420 du Code de procédure civile, assigner Lîonliomme de-

vant le Tribunal de commerce de Paris; 
a Au fond, considérant que le terme pour la livraison et le 

paiement des titres dont s'agit était expiré et que Bonhomme 
avait été régulièrement mis en demeure de s'acquitter envers 
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Lambert dès le 2? septembre, huit jours avant celui indiqué 

pour la revente ; , 
« Considérant que, des faits et documents de la cause, il ré-

sulte que Lambert était le mandataire de Bonhomme à l'effet 
d'acheter et de vendre des effets négociables à la Bourse, et 
qu'à ce titre il lui appartenait, dans l'intérêt de son man tant, 
do. revendre, au jour où il l'a l'ait, les titres dont il s'agit, de 
façon à lui éviter une perte plus grande dans la crise de baisse 

qui s'était alors man! Testée; 
« Que Bonhomme ne reproche à Lambert ni négligence, ni 

mauvaise foi dans le lait de cette revente; 
H Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tr ibunaux. 

Présidence de M. Montsarrat, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 12 décembre. 

AFFAIRE GUÉRIN. — DOUBLE ASSASSINAT SUIVI ^DE VOL u'ARGENT 

AVEC EFFRACTION. — DEUX ACCUSÉS. 

Un assassinat horrible a été commis, il y a près d'un 

an, à Essars, sur les limites de l'arrondissement de Char 

très et de l arrondissement do Rambouillet. L'auteur du 

crime avait fracassé la tête dc ses deux victimes à l'aide 

d'un marteau et leur avait fait à la gorge avec un rasoir 

de larges et profondes incisions ; un vol d'argent avait 

suivi l'assassinat. 
Après de longues et minutieuses recherches, l'instruo 

tion est parvenue à recueillir des charges nombreuses 

contre un nommé Guérin, charretier dans les environs du 

lieu du crime, ancien repris de justice et déjà traduit aux 

assises pour crime de meurtre ; sa femme, qui lui a servi 

de complice dans l'exécution de l'assassinat et du vol, a 

été comprise dans la poursuite. 

Cette affaire, la plus grave de la session, a attiré un 

nombreux public dans l'auditoire de la Cour d'assises. 

A cinq heures du soir, après une longue affaire jugée à 

huis-clos et qui a occupé toute la journée, Guérin et sa 

femme sont amenés sur le banc des accusés. 

jGuérjrl est un jtetit homme trapu, à J'œil noir et à la 

Il répond aux questions de M. le président qu'il se nomme 

Etienne-François Guérin, qu'il est âgé de quarante-deux 

ans, et qu'au moment de son arrestation il était charretier 

à Anneau, chez M. Cnaudé. • 

Sa femme, qui porte le costume des paysannes (Je la 

Beauce, se nomme Marie-Louise-Monique Villette; elle 

reconnaît qu'elle est âgée de trente-neuf ans, et qu'avant 

son arrestation elle habitait Essars, lieu où le crime a été 

commis. Sa figure est régulière, mais ses traits sont durs 

et son air sombre. On s'explique, en la voyant, les actes 

de cruauté commis par elle envers son enfant et que l'in-

struction a relevés. 

Les deux accusés sont défendus par M" Reaudouin, du 

Barreau de Chartres. 

M. le procureur impérial Cadet de Vaux occupe le siège 

du ministère public. 

Api es les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

Dans la nuit du 20 au 21 décembre 1*35, le hameau d'Es-

sais, situé à vingt-deux kilomètres de Chartres, sur la route 
de Paris, fut le théâtre d'un grand crime. Les époux Meunier, 
cultivateurs dans le village, furent victimes d'un double as-
sassinat. La femme fut trouvée le matin étendue à la porte de 
sa maison au milieu d'une mare de sang. Le cadavre du mari 
était couché sur le fumier devant la (Kirte de son etable. Tous 
deux portaient à la tète des blessures produites par un ins-

jtwwi'eaihto^OilaWf^s'ewi^svaiflnt causé leur mort. En outre, 

elles avaient été pratiquées à l'aide d'instruments tranchants, 
et les hommes del'art déclarèrent que ces blessures, postérieu-
res à celles de fa tète, avaien étéfaites après la mort. Le~époux 
Meunier étaient habillés, mais ils ne portaient pas les mêmes 
vêtements que la veille, et, en effet, l'empreinte des corps se 
remarquait encore sur le lit. Us s'étaient donc couchés, avaient 
dù se reievér et s'habiller dans la nuit par suite d'une circons-

tance inattendue, et probablement ils s'apprêtaient à se mettre 
en route quand ils ont reçu le coup mortel. L'assassinat avait 
été suivi de vol. La porte de l'armoire dans laquelle ils met-

taient habituellement leur argent avait été fracturés,les tiroirs 
en étaient ouverts et l'argent avait disparu. 

Les époux .Meunier étaient mariés depuis le 6 novembre 
1816, ils avaient toujours vécu daiis le pays; le mari avait 
cinquante huit ans, la femme eu avait cinquante-trois. Leurs 

habitudes d'ordre et de travail étaient connues. Ils vivaient 
avec la veuve Vijas, mère de la femme Meunier, âgée de qua-
tre-vingt-neuf ans, et c'est celte infortunée qui, ouvran sa 

porte entre huit et neuf heures du matin, eut, la première, 
connaissance du crim-; elle heurta, en voulant sortir, le ca-

davre de sa fille. Les époux Meunier avaien tout récemment 
marié leur fille. Ils réalisaient des économies pour paver sa 
dot qui était de 600 fr. Ils ne cachaient pas qu'ils avaient de 
l'argent chez eux, ft, sans doute, cette circonstance l'ut la 
cause de leur mort, en excitant la cupidité de» assassins. 
Quel était l'auteur de ce double assassinat V 

Dans les circonstances premières, relevées iar les magis-
trats, qui se transportèrent tout d'abord sur les lieux du cri-
me, rien ne dénonçait le coupable. Les voisins n'avaient en-
tendu aucun cri ; la femme Vigeas, très âgée et un peu sourde, 
déclare avoir entendu, ver* le milieu de la nuit, un bruit inu-
sité; mais elle n'y attacha aucune importance et se rendormit. 

Aucun instrument ayant pu servir à commettre le cri me n'exis-
tait dans la maison. Mais dans la cour un petit tas de chanvre 
portait l'empreinte du corps d'un homme; l'assassin, .ni atten-
dant les victimes, que sans doute un complice avait été réveil-
ler, sous un prête île alarmant, s'était appuyé la. Eu outre, 
sur un petit tas de sable, dans un cabinet voisin de la chambre 
à coucher des époux Meunier, se r marquai l'empreinte d'une 
boite ferrée ; Meunier n'avait aucune chaussure semblable; 
l'assassin avait mis le pied à cette place. I e n'étaient 11 que de 
values indi es, qui ne s'appliquaient encore à-personne; mais 
les investigations dc lu justice se portèrent, dans le.-, jours qui 
suivirent l'assassinat, sur certains individus mal fumé;, de la 
commune; on étudia leurs habitudes, le .changement .qui 
avait pu s'opérer chez eux depuis le 21 décembre, les craintes 
qu'ils avaient manifesiées, les propos étranges qu'ils avaient 

tenus, et c'est ainsi que s'élevèrent contre les accusés de pre-
miers soupçons que des charges puissantes vinrent fortifier 
bientôt 

Lis époux Meunier connaissaient beaucoup et voyaient sou 
vent il Essars ie nommé Cuerin et sa f. mine qui habnaient le 
mémo hameau; ils ignoraient, sans dou e, les anléc dents de 

l'accusé, lequel, condamné pour vol en 181)7, avait, en outre, 
été renvoyé en th43 devant la Cour d'assises d'Eure-et-Loir, 
sous l'inculpation de tentative d'assassinat Sa femme, sans 
avoir été condamnée, n'a pas une réputation meilleure que son 

mari, liepuis plusieurs années, partout où elle réside, des vols 
se commettent ; les dépositions nombreuses des ina>lr, s qu'elle 
a servis en l'ont foi. Femme sans probité, elle est fie plus une 
détestable mère, et le Tribunal de police correcti mieWè, de-
vant lequel elle est renvoyée, devra lui demander compie des 
cruautés inouïes par elle exercées contre SOI) jeuueenfant. Gué-
rin ne couchait pas a Essai s, mais bien au village d'Auneau, 

à cinq kilomètres plus loin, dans l'écurie du sieur Chaudé, dont 
il était le charretier. C'était lui qui avait lait le mariage de la 
fille Meunier avec le nommé Chignon. 

il connaissait parfaitement les habitudes des époux Meu" 
nier et n'ignorait pas que leur gendre et leur iillo cou-

chaient quelquefois chez eux; il savait enfin qu'ils s'occupaient 
d'amasser une petite somme pour payer la dot qu'ils devaient 

encore, et peu de jours avant l'assassinat il ne cachait pas à 
un témoin qu'il leur faudrait amasser un billet de mille francs 
pour n'être pas gênés : voulant dire par là qu'ils avaient deja 

une somme, quuique insuffisante. Apres son arrestation, il a 

soutenu, au contraire, qu'il ne savait rien de leurs affaires 
d'argent. Quelques jours avant le21 décembre, le sieur Chaude 
remarqua l'air sombre, rêveur et préoccupé de l'accusé; le 20 
décembre, veille du crime, il s'informa près du sieur Chi-
gnon père si son fils et sa bru étaient chez lui pour longtemps 
encore.-L'intérêt de cette question était grand peur l'accusé; 
en effet, la sieur Chignon, gendre des époux Meunier, venait 
de passer chez eux quelques jours avec sa lennne, et il lui im-
portait, pour l'exécution de son projet criminel, de savoir 
s'ils n'y retourneraient pas bientôt. Le sieur Chignon lui ré-
pondit qu'ils y étaient pour toute la semaine; le même jour, 
en revenant du village de Levainville, il passa, en faisant un 
détour et en prenant une route difficile, devant le domicile du 
sieur Chignon fils, frère du gendre des Victimes ; il lui lit les 
mêmes questions, et cette similitude frappa le père et le fils 
quand ils se racontèrent le soir ce que leur avait dit l'accusé. 
Il prenait dès lors ses précautions d'impunité avec une adresse 
qui ne s'est pas démentie dans tout le cours de rinstruqwTh».; 

Une autre charge bien grave ne tarda pas à s'élever com.ro 
Guérin: les époux Meunier ont dû être assassinés entre minuit 
et quatre heures du matin; or, vers deux heures, pendant 
cette nuit, un témoin, le berger Dauphin, déclare avoir aper-
çu sur la route d'Auneau à Essars, venant d'Essars, et se diri-
geant du côté d'Auneau, un homme qui allait le croiser, lors-
qu'arrivé à soixante pas de lui, il franchit un fossé, et se 
mit à courir parai élément à la route du côté d'Auneau. 

Dauphin, en apprenant l'assassinat, ne douta pas qu'il n'eût 
rencontré l'assassin, lequel, pour n'être pas reconnu, avait fait 
un détour. Confronté sur les lieux mêmes avec Guérin, mal-
gré la ressemblance de taille et de costume, il hésite; mais, 
le soir même, il dit à son maître : « A la marche et à la tour-
nure, je crois bien que c'est lui ! » Et plus tard, il déclare au 
juge d'instruction, sous la foi du serment, qu'au moment où 
l'on avait l'ait marcher Guérin devant lui, il s'était dit inté-
rieurement : « C'est sûrement lui ! » Et en elïèt, l'homme d'une 
(aille moyenne, vêtu d'une blouse et d'une casquette qu'il avait 
ainsi rencontré^!c'était Guérin. Pour commettre le crime, il 
avait quitté son lit et l'écUrie de son maitre à cinq kilomètres 
d'Essars ; protégé contre les premiers soupçons par cette dis-
tance même, il était revenu comme il était allé, sans être en-
tendu ni vu par personne que par le berger Dauphin. Bans 
l'écurie du sieur Chaudé, Guérin partageait avec le vacher de 
son maître un lit très large. Dans la nuit du crime, ce berger 
déclare avoir dormi tout d'une trai e, depuis huit heure» du 
soir jusqn'o quatre heures du matin. Telle était, d'ailleurs, 
son habitude, il ne se réveillait pas. Guérin pouvait ainsi sor-
tir sans qu'il s'en aperçût, et l'instruction a établi qu'il usait 
souvent de cette facilité et qu'il avait trouvé le moyen d'ou-
vrir sans bruit la porte de l'écurie, sans doute pour se livrer à 

ses habitudes de braconnage. U est donc parfaitement établi, 

p^Bcmïïë7'ei*
1
tfè

;
l aiftl'e',' ijifif T a^jîiSgih, "à'yîmi'hT mSilîêTd^S^, 

re, la même démarche, les mêmes vêlements que lui, a été 
rencontré par Dauphin, revenant à Auneau au milieu de la 
nuit. 

Une autre circonstance, non moins grave pour l'accusé,'a 
bientôt été révélée par l'instruction. Dans la matinée du 22 
décembre, Guérin fut envoyé par son maître chercher plusieurs 
charretées de paille au hangar de Saint-Remy. Ce fut en re-
venant de son second voyage qu'il entra dans la cuisine du 
sieur Chaudé, son maître, et lui annonça l'assassinat.d'Es-
sars. Quelques instants après, il détela son cheval, vida sa 
voiture de paille et alla chercher un seau d'eau pour le che-
val. En passant alors devant la grange, il raconta l'assassinat 
d'Essars aux deux batteurs Lécot père et lils. Après avoir, 
dans les premiers.moments, hésité sur l'heure qu'il pouvait 
être lorsque l'accusé a annoncé le crime, Chaudé et les témoins 
Lécot se sont parfaitement souvenus qu'il était dix heures à 
peine? U ne pouvait être, dans tous les cas, que dix heures et 
demie au plus tard. Or, il est établi par l'instruction que per-
sonne à cette heure ne connaissait, dans le village d'Auneau, 
la nouvel le de l'assassinat; elle aétéapportéeà onze heures seu-
lement par l'exprès Martin Simon envoyé par le maire d'Essars 
à la gendarmerie d'Auneau. Comment donc, si aucun habitant 
d'Essars n'était encore venu à Auneau, l'accusé, pouvai.-il 
connaître les faits qu'il apprenait à tout le monde? Les men-
songes qu'il a faits pour expliquer cette circonstance sont de-
venus contre lui une charge nouvelle. Ainsi, il a prétendu (d'a-
bord qu'une femme Martin lui avait appris l'assassinat, nia}» 
celte lemme a prouvé qu'elfe n'était arrivée à Anneau d*Cà 
midi; ilachangé ensuite de système et soutenu qu'un placier, 
lîr0'i3i'T.AI.ben Tolin, lui en avait donné la première nouvelle 
ur, ce lemcmi tfeCmrc ne ia>ou- apprise iiîi-meme quï^ze 
heures et demie et n'en avoir parlé à l'accusé qu'à midi. « Sa 
réponse fut courte, dit-il, il me répondit seulement: Bah ! » 

Tel n'était certainement pas le langage d'un homme qui eut 
appris, pour la première fois, cet événement qui jetait tant 
d émotion dans le pays. Lorsqu'on demande à Guérin pourquoi 
il a dit, en parlant de la femme Martin et d'une autre femme 
qu'il n'a trouvées qu'à midi sur le marché, que c'étaient les 
premières qui lui avaient parlé de l'assassinat, puisqu'il re-
connaît que Tôt in lui en avait parlé avant elles, il fait cotte 
réponse qui prouve assez à quelle extrémité il en est réduit : 
« Ces femmes, dit-il, étaient les premières femmes qui m'a-
vaient parlé de l'assassinat, mais des hommes m'en avaient 
parlé auparavant. » Il est bien avéré que Guérin a connu et 
annonce le crime quand personne n'avait encore pu le lui an-
noncer à lui-même; et il n'a pu le savoir que parce qu'il en 
était l'auteur. Et de quelle manière il le raconte! Il en sait 
tous les détails : « Meunier n'est pas fort, dit-il, il se sera 
laissé tuer facilement; la femme s'est combattue, parce qu'elle 
était plus rude que lui. • Et ce détail est prouvé vrai par les 
dépositions des médecins. Si la femme Meunier ne portait pas 

sur son cadavre les traces d'une lutte proprement dite, elle 
avait été cependant, sel on l'expression de l'homme de l'art, 
tiraillée, et peut-être n'é'.ait-elle pas encore morte, lorsqu'un 
rasoir lui a t-anclié profondément le cou. 

Pourquoi Guérin s'empresse-t-i! de raconter ainsi le crime ? 
Evidemment il veut savoir si on le soupçonne ; il veut savoir 
surtout si Emile Cailleaux, le vacher dont il partage le lit, l'a 
entendu se lever. Aussi, ajoute-t-il, allant au-devant des soup-
çons : « Je crois bien qu'on va m'inculper ! » U le dit, il le ré-
pète, et en voulant connaître l'intensité des soupçons dont il 
est l'objet, il les excite à un tel point que la dame Chaudé de-
mande à sou vacher s'il l'a entendu se lever pendant la nuit. 
Les précautions excessives que prend dès-lors l'accusé se tour-
nent bientôt contre lui et achèvent de le compromettre^ 

Après le 21 décembre, il avait caché son rasoir dans le fu-
mier du sieur Chaudé, craignant, sans doute, qu'on ne trou-
vât dans ce rasoir l'instrument tranchant qui avait déchiré le 
cou des victimes Le 2a décembre, il apprend qu'on vient d'ar-
rêter un nommé Couteau, de Saint-Arnoull, qui, un instant 
soupçonné, a élé mis sur-le champ en liberté II e'oit alors 
qu'il est sauvé, qu'il n'a plus besoin île rien radier, «C fei-
gnant d'avoir perdu son rasoir, ii va fouiller dans le futaie;- et 
le relire ost lisible nom aux yeux des gens de .la fermai! Prtis, 
comme sa lame est rouillée, il la frotte avec" Mo l'eau et du sa-
blort, de manière a eu effacer toutes' les traces, i ependatrt'.'ses 
craintes recoi|iincjjcenl ; Couteau.est rcia.\c; uue p iq osliiou 
est faite chez Guérin. Le ra oir;disparaît de>%ouveau. G»uriu, 
arrête, n'ose, pas, nier.qu'il fa cache. 1! n'ose pas non plus'dire 
qu'il fa perdu de nouveau, de • : >r, sans (joule, que, ' si ou 
Vient à le d couvrir, il n'en resuite cou ire lui une preuve irré-
cusable, Il déclare qu'il l'a' placé sur les planches du fo d de 
son lit; qu'il l'a introduit par un interstice qui ciste au-des-
sous de ce lit, du eôié de lirtète, et,qu'il le met à cette place 
pour qu'il ne tombe pas à terre. Une perquisition nouvelle a 
lieu, et le brigadier de gendarmerie ne trouve pas. le rasoir 
sur la traverse, ni sur les planches n'ont avait parlé ('.uérm, 
mais bien au l'on ' dc la paille du lit et entouré 'lui-même d'u-
ne torsade de paille, c'est-à-dire caché à une place toute difl'é-
réptè de celle indiquée pur l'accusé. Son intention était mani-
feste; li' souvenir Vi»i s'attachait à ce.rasoir, dans soif esprit, 
l'effrlyait, et ici est le sens d'un mot qu'il a prononcé en re i-
ranl le ijpsoir du fumier du sieur Chaudé; il avait affecte de 
croire qu'un lémoiti l'avait dérobé, et il dit en le retirant : 
« Voilà ce qui prouve qu'il ne faut accuser personne! » 

Le rasoir est confié à 'deux chimistes qui constatent que si 
la lame a élé trop bien frottée avec de l'eau et du sablon^ftiin 
qu'on puisse trouver des traces de sang, il existe^ entre Mes 
deux parois de corne, dans lesquelles s'emboite la lame, de 
petites taches dc sang qu'elle a dû y rapporter avant d'être 
ainsi lavée. Ce rasoir, qui est reconnu parfaitement propre à 
avoir fait au cou des cadavres les lésions qu'on y a remar-
quées, semble donc porteries traces du crime, et l'on rorti-

pretld des lors l'importance qu'il a mise à le cacher. Ainsi 
s'explique la prière qu'il faisait aux gendarmes chargés de 

l'arrêter de le laisser passer la nuit chez son maître. Il voulait 
encore une fois cacher ce rasoir pics sûrement que dans la 

paillasse de son lit. . -..-.„ 
Nous avons dit plus haut que l'assassin avait laissé I em-

preinte d'une chaussure ferrée sur un tas de sablon, dans un 
petit cabinet h côté de la chambre à coucher des époux Meu-
uie.r. On a constaté que la botte gauche de Guérin formait une 

empreinte parfaitement semblable; comme la chaussure qui 
s'est portée sur ce sablon, elle est garnie de clous très serres; 
le bout de la hotte gauche, ainsi que le côté gauche du talon, 
n'avaient pas laissé de marques dans le sablon; la botte gau-

che de l'accusé est, en effet, relevée et usée au côté gauche du 

talon. „ ,, 
Le 21 décembre, le lendemain de 1 assassinat, 1 accuse pas-

sa une grande partie de la journée à boire et à courir les ca-
"barets. Chez le sieur Richer, épicier à Auneau, trois témoins 
remarquèrent à la fois une tache de sang qu'il portait à la 

main droite. Ils se la montrèrent l'un à l'autre et le regardè-
rent comme l'assassin. Ils l'ont observé pendant vingt inimi-
tés, et leur appréciation a été la même. Sa contenance, sa fi-
gure bouleversée et sinistre, son langage étrange et ces taches 
de sang, tout leur a dit qu'il était bien le coupable. 

Enfin, les propos tenus par Guérin depuis le jour du crime 
trahissent constamment sa conscience inquiète, ses préoccupa-

tions et sa terreur. Nous avons dit qu'en apprenant, le 21 au 
matin, à son maître et à toute la maison, l'assassinat que per-
sonne ne lui avait appris à lui-même, il répétait sans cesse : 
« Je vais être inculpé ! » en donnant des détails que lui seul 
pouvait savoir. Plus tard, ce crime et les dangers qu'il peut 

lui-même courir continuent à être sa pensée fixe. Quelquefois 
il affecte la crainte d'être lui-même assassiné. « Je vais à Es-
sars ce soir, dit-il à un témoin; si j'allais être assassiné en 
route! j'ai peur! » Pour détourner les soupçons, il ose, le soir 
même, rentrer dans la niaisou où il a commis, la nuit précé-
dente, ce crime abominable, et c'est dans sa propre maison, à 

Essars, que la tille de ses victimes accepte l'hospitalité qu'il 
lui oflre! 11 dit tout haut que la justice s'y prend mal; qu'il 

connaît les assassins, mais qu'il ne veut pas s'avancer. Il 
cherche à détourner les soupçons sur d'autres et dénonce 
comme les auteurs du crime les gens de la Chaudière-de-
Bleury, une femme et un enfant. Après avoir été interrogé 
par le juge de paix, il s'écrie : «Me voilà encore revenu du 

conseil de guerre; mais ils m'y feront bien aller cinq cenis fois, 
ils ne me feront pas dire des choses que je ne voudrais pas 
lâcher. >» Et encore : « J'en sais plus long que je ne veux di-
re, mais je le dis à vous, et je ne voudrais pas que cela sorte 

d'ici !» • 
Mais Guérin n'a pas seul pris toutes ses mesures pour éviter 

le châtiment d'un crime qu'il n'a pas non plus commis seul, 
et un dernier fait, une dernière précaution prise parles coupa-

bles, est venue les révéler jiar Je témoignage de leur propre en-

àgéde neuf ans, fils des accusés, a déclaré que, le 22 décembre, 
lorsque sa mère s'était levée, il y avait du linge étendu autour 
de la cheminée; il y avait une blouse, une camisole, un ta-
blier, des chemises, des torchons, lia ajouté que ce Hnge n'a-

vait pas été lavé la veille; cela ne signilie-t-il pas que ce linge 
taché de sang avait été lavé pendant la nuit? Mais ce qui peut 
donner à cette circonstance la dernière gravité, ce sont les me-
naces faites par la femme Guérin à son fils quand elle apprit 

qu'il avait élé interrogé. Elle lui défendit de parler désormais, 
en ajoutant que s'il lui arrivait de dire quelque chose, elle le 
pendrait avec une corde; et elle dit encore : » Quant au linge 
que tuas vu sécher, tu diras que je l'ai lavé le lendemain du 
jour qu'il était au feu !» Elle lui répéta qu'elle le pendrait 
s'il ne disait pas cela. Mais différentes circonstances semblent 

établir que, tout en révélant des faits aussi significatifs, cet 
enfant n'a pas dit tout ce qu'il savait au magistrat instructeur. 
Quelque temps avant son interrogatoire, une femme Paty, le 
voyant couper du pain avec un mauvais couteau, lui dit ": « Si 
ta mère n'avait pas eu un meilleur couteau que celui-là... ! » 
Et, sans doute, dit le témoin, il comprit le sens de mon ex-
clamation, car il repondit : « Ce n'est pas un couteau, mais 
un rasoir qu'elle avait. » 

Plus tard, il répète cette réponse devant le juge d'instruc-
tion, et l'explique ainsi : « Un couteau n'aurait pas coupé as-
sez ! » On cherche à obtenir de lui une déclaration entière de 
ce qu'il suit, mais il en comprend sans doute l'importance, car 
il verse des larmes et ne veut plus répondre. fudé|)endamment 
du rasoir trouvé dans l'éi-uneia!Auneau, on en a trouve, eu ef-
fet, un second fraîchement repassé, à Essars, dans la maison 
de la femme Guérin, qui, dans uue déclaration mensongère, a 
teint a ignorer i exiMeuco d» oo rusoir ot dp croire que ton 
mari n'en avait qu'un. 

Le 2l au matin, le berger Vallée est venu, selon son habitu-
de, réveil erla femme Guérin; elle est sortie presqu'en même 
temps que lui, ce qui lui a tait penser qu'elle était habillée 
d'avance; elle est obligée d'en convenir; seulement, elle pré-
tend s'être habillée d'avance pour ne pas èire en retard. Le 
berger remarqua en outre que les contrevents é>aient fermés, 
ce qui n'avait pas eu lieu les jours précédents, comme si la' 
femme Guérin avait un grand intérêt à cacher ce qui se pas-
sait chez elle ! 

Tout indique donc dc quelles mains sont partis les coups 
homicides. Les renseignements pris avec tant d'insistance .par 
Guérin la veille du crin-e, pours'assurer de l'isolement de ses 
victimes, la rencontre du berger Dauphin avec l'assassin qui 
revient d'Essars à Auneau, et qui lui ressemble tellement 

qu'il se dit à lui-même pendant la confrontation. « C'est sûre-
ment lui! «"Cette nouvelle, avec des détails qui ne peuvent être 
connus que de lui, qu'il apprend à tout le monde, quand nul 

n'a pu la lui apprendre à lui-même; les mensonges qu'il fait," 
les contradictions dans lesquelles il tombe, quand il s'a"it 
d'expliquer cette circonstance; ce rasoir, instrument du crime 
caché par lui à deux reprises différentes, cet empressement 
à annoncer qu'il va être inculpé, cette pensée qui le poursuit, 

ces propos étranges et cette contenance sinistre qui font dire 
à tout le inonde dans les cabarets où il-va s'étourdir : « C'est 
bien lui l'assassin ! » ces taches de sang à la main, cette botte 
ferrée qui, avec sa forme spéciale et ses clous, marque sur le 
sablon une forme identique à la botte de l'assassin, ce linge 
6 •••lié par la femme Guérin dans la nuit même du crime, ces 
terrible» menaces faites à son enfant, ces réponses qu' lié lui 
dicte d'avance, les révélations de cet enfant qui, tout en s'ar-
lètant au moment décisif, laissent entrevoir la vérité, tout dé-
montre, par un ensemble de preuves éclatant, que la justice 
a mis la main sur les vrais coupables, et que c'est à Guérin et 
a sa femme, deux fois homicides, a rendre compte du tout ce 
sang versé. 

Leur culpabilité établie, la part que chacun a priseau crime 
esj facile à comprendre ; c'est Guérin qui a frappé, c'est sa 
femme qui l'a aidé dans les préparatifs et dans les conséquen-
e»9'de l'assassinat. C est elle qui, voisine des époux Meunier, 
I a tenu au courant de leurs habitudes, lui a appris le dé, art 
fe leurs enfatrts ; c'est elle, samr doute, -;ui les a réveillés, qui 

lit sortir, au moyen de qùejque fausse nouvelle, pour 
"assassin qui les attendait à la porte. C'est elle 

i fracture l'armoire et consommé le vo:, car les 
mainsqui ont ouvert et bouleversé les meubles n'outras Lissé 
de traces de sa.ig, circonstance qui a démontré tout d'abord 
que l-'aasassiu avait un complice. C'est elie, enfin, que nous ro-
! couvons faisant sécher, à 8>\q heures du matin, du linge sans 
doute lave pendant la nuit, dictant a son enfant des men-

songe- et lui faisant les i'plus terribles menaces s'il lui arrive 
de parler. 

Guérin, l'auteur principal de ce grand crime, est en outre 
accuse d'un vol domestique; il a travaille, il y a quelques an-

né*, pour le compte d'un cultivateur nom né Buisson- or 
dans la perquisition obérée à son domicile, il a été trouvé un 

«K portant les initiales de Buisson et reconnu parce dernier. 
II a évidemment été volé par Guérin, qui n'a pu fournir au-
cune explication satisfaisante à ce sujet. 

Après la iecture de celte pièce, M. le président fait pro- ■ 

céder à l'appel des témoins5 ils sont au nombre de cin-
quante-six. 

L'affaire est ensuite renvoyée, 

à l'audience de demain. 
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SOLE SES AVSISES DB LA S UNE. 

, Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant l.i deuxième quinzaine de ce mois • sou-, 
la présidence de MJe conseiller Haton : 

Le 16, femme Brandhuy, détournement par une femme 

écriture privée : —
 Pwv

, . 
Le 18, Morel, taux en 

détournement par un serviteur à'gaœs 

Le 19, Lepetit, vol ; - Longatte, tentative d'as*, - ' 
Le 20, Lemoine, détournement par un salarié

 assi
^ 

lard, coup.porte à son père ayant causé la mori ' ~~
 Ma

>l-
Le 22, femme Châtelain, bigamie: _ LoriUr 

de viol de complicité.
 &

 ' °
nllon

. tent
ative 

Le 23, Goodmann et sa femme, émission de fane , 

note. ssehan](. 

Le 24, Raub, faux en écriture de commerce • n 
idem. '"""upuis 

Le 25, fête de Noël (pas d'audience^ 

Le 2(3, Porquet de la Féronnière, voîavec faus*» u 

Cahon, attentat à la pudeur sur une jeune fille 

Le 27, fille Meyef, vol par une domestique ' 

Le 29, Loison, détournement par un comm'k «1 

Degallé, viol. nis salane
;
^ 

Le 30, Moulin, idem; — Nouvelle, faux en écrit,, 
commerce. - • vlIlurO(le 

CHRONIQUE 

PARIS, 16 DÉCEMBRE. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée r>
3 

le premier président Delangle, a confirmé un jugement d 

Tribunal de première instance de Paris, du 25 n
ov

 1 

1856, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Pauline-Vin
re 

re Bienvenu par la veuve Rrigot 

— La Cour, par un arrêt infirmatif d'un iim
emen) 

Tribunal de première instance de Paris, du ?« 
— - « 1 - i • • 1 ». .. ^ 1 lévrier 
1856, a, sur la plaidoirie de M

0
 -Mo lin, et conformomT 

aux conclusions de M. Sallé, substitut du procureur-^' 

ral impérial, maintenu sa jurisprudence, en décid 

contre M"'
e
 Motreuil, « que la femme qui renonce à"?' 

« communauté ne peut être considérée que comme cré 

« cière ordinaire et n'a aucun privilège pour l'exerdw 
« de ses reprises matrimoniales, a 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de M 

Liouville, bâtonnier de l'ordre, a discuté la question sui-

vante : 
« L époux, auuttere contre lequel on a obtenu la sén» 

ralion de corps, peut-il épouser son complice après ! 
dissolution du mariage? » v la 

Le secrétaire rapporteur était M. Larnac. 

Ont parlé pour l'affirmative, MM. Murray et de Tovtot 
pour la négative, MM. Gigot et Ponlalis. . 1 ' 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier 
adopté l'affirmative. ' 

Ou discutera, dans la prochaine séance, la question de 

savon- si le mariage contracté par l'interdit, pendant un 
intervalle lucide, est valable. 

Le rapport de cette question a été présenté par M. De-
lornie. 

— M. le conseiller Haton a ouvert ce matin la session 

des assises, qu'il doit présider dans la seconde quinzaine 

de décembre. Mil. Feuchères, Gandillot et Marcilly ont 

été dispensés du service auquel ils étaient appelés, â rai-

son de leur état de maladie. Le nom de M. Ruisseaù-Fon-
taine, décédé, sera rayé de la liste générale. 

— Le sieur Jean-Baptiste-Frédéric Roulin, prêtre des-

servant la commune de Perassay (Indre), a été traduit de-

vant la Cour d'assises, séant à Châteauroux, et. condamné 

à dix années de réclusion, pour tentative de viol sur une 

jeune fille. 

Sur le pourvoi du condamné, qui relevait un vice de 

complexité dans les questions posées au jury, l'arrêt a étf 

cassé le 18 juillet 1856 (voir la Gazette des Tribunaux du 

23 juillet), et les pièces de la procédure renvoyées devant 

la Cour d'assises du Loiret. 

■ L'affaire s'est représentée devant le jury siégeant à Or-

léans, et la Cour d'assises, après quatre audiences consa-

crées aux débats, a, par arrêt du 16 octobre dernier, con-

damné Rôulin à quinze années de travaux forcés. 

Roulin et le ministère public se sont pourvus en cassa-

tion. Roulin avait relevé diversesirrégularités qui lui parais-

saient devoir faire annuler le débat et la condamnation 

qui l'avait frappé. Le ministère public, de son cote, disait 

que l'arrêt de condamnation, tout en violant l'article b33 

du Code pénal, n'en avait pas fait l'application. 

Par arrêt du 13 novembre dernier (voir la Gazelte de» 

Tribunaux), la Cour a rejeté le pourvoi de Roulin, et elle 

a cassé, la déclaration du jury tenant, en renvoyant devant 

la Cour d'assises de la Seine pour être fait une nouvelle 

application do la loi. 

C'est dans ces circonstances que Roulin comparaissait, 

non plus devant le jury, mais devant la Cour, qui, I" 

les réquisitions de M. l'avocat-général Barbier, et maigre 

les observations de M° de Chazelles, défenseur de Boulin, 

a condamné l'accusé aux travaux forcés à perpétuité, 

conséquence légale de la qualité professionnelle du con-

damné. 

— On avait annoncé qu'un arrangement était intervenu 

sur la plainte en diffamation portée par le journal I via-
vers contre M. Dcntu, libraire, et contre M. l'abbé Cognah 

qui, à la dernière audience, s'était déclaré auteur de I"
-

crit incriminé, mais il paraît que les parties n'ont pas P
11 

s'entendre sur les bases d'utie transaction définitif*» 

l'affaire a été appelée de nouveau aujourd'hui. Après un in-

cident qui s'est élevé sur les diverses causes qui eut 

empêcher cette transaction, l'affaire a été remise à hu>tal* 

ne pour être plaidée au fond. 

e bonne 

c sieur 

Louis Bonnet, a comparu au ourd'hui devant le 'ff'
011

'
1
-^ 

6
U chambre, présidée par M. Dubarie, sous la prévenu 

de tentative de corruption d'un fonctionnaire public. , 

Voici le texte du jugement, rendu conformément m 

— Un jeune homme appartenant, dit-on, àunebo.
0

™ 

famille, et qui a reçu une éducation distinguée, lesie. 

réquisitions de M. Try, substitut, et qui fait connaîtrej 

fisamment l'objet de la prévention : 

« Attendu qu'en écrivant au comle de Niewerkerke pu0,., 

mander d'intervenir auprès de LL. ,VM. l'Enipereureti «r 

lui 

demander 
pératrice pour l'acquisition d'une pierre précieuse éya _ 
million, c'était au directeur des Musées impériaux eu '1 

daut des beaux-arts de la maison de l'Empereur qu il e» 
dait s'adresser, el qu'il réclamait par conséquent uu8C 

ministère de ses'fonctions; ' .
 reCO

n-
« Attendu qu'en lui offrant comme témoignage ae

 lt
,( 

naissance un diamant de 4,000 écus, l'intention de c> 

éiait évidemment d'influencer la volonté du comiede 

la tentative decorrupig Attendu que ce fait constitue 
prévue et punie par l'article I75du Code pénal, f^ '^^mtt-et faisautai; 

1^,.cation à Bonnet, le condamne à 
'l'amende. » 

— Le Tribunal correctionnel 

La veuve Peyret, marchande 

de Paris, 156, pour mise en vente 

un mois de prison et H 

a condamné :
 e 

de vins à Vincennes, ru 

de v iande eorromg 
rue Jacea» 

à 50 fr. d'amende ; le sieur Barbier, épicier, 

10, pour avoir faussé volontairement 1 operatu.. . ̂  

tœ, à 50 fr. d'amende, et le sieur Pinget, epicu r, 1 

dame, 24, pour semblable délit, à 50 tr. d amenas. ^ 

— Un drame affreux s'est accompli hier, rue e 
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'- qu'il en soit, hier vers dix heures du matin, le 
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°v se présentait au domicile commun pour déjeu-
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 t pour la première fois, il n'y trouvait ni sa femme 
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 enfant. Ne comprenant rien à cette disparition, il 
n

' r rmaprès des voisins, et finit par apprendre que, 

huit heures du matin, on avait vu descendre sa fem-
ver*
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 enfant sur les bras, et que depuis cette 
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 '-'personne ne l'avait plus revue. Elle avait dû rester 
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ies dépendances de la maison, car on ne l'avait pas 

^sortir dans la rue, 

les dépendances cte la maison, car on ne t avait pas 
la rue. 

se livra sur-le-champ à des recherches 
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 toutes* les dépendances, et, après avoir exploré la 
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 inutilement depuis le rez-de-chaussée jusqu'au 

^Ser'il descendit à Ja cave. A peine engagé dans le 
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 un

 horrible spectacle vint frapper sa vue : il aper-

°ur'le sol, étendue, presque sans mouvement, au mi-
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 d'une mare de sang, sa femme, paraissant presser 

'
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 a poitrine avec le bras gauche le cadavre de leur en-

f Vet tenant dans la main droite, étendue sur le sol, un 

nir ouvert et ensanglanté. L'enfant portait à la gorge une 

îffc plaie béante qui avait dû provoquer instantanément la 

rt et qui avait été faite é * idemment avec le rasoir. La mè-

re 
'tait également à la gorge une large et profonde bles-

faite avec le même instrument qui avait déterminé 
.bondanl 

culer u 

ute hâte 

■t-mais la gravité de la blessure ne laisse aucun es 

hêr-norrhigie abondante ; elle respirait encore, mais 

ne pouvait articuler aucune parole. Un médecin ap-

lé est venu en toute hâte lui administrer les secours de 

une 

elle 

mort et qui 

r 

i 

i 

rr de^ouvoir conserver cette malheureuse femme à 

^ D'après l'enquête qui a été ouverte immédiatement, il 

■«t pas douteux qu'après avoir donné la mort à son 

"niant avec le rasoir, la dameX... s'est frappée elle-mê-

me avec la même arme; maison ne sait comment expliquer 

et meurtre et ce suicide, que rien jusqu'à ce jour n'avait pu 

faire prévoir. On en est réduit à penser que cette mal-

heureuse aura été saisie ^ instantanément d'un accès 

d'aliénation mentale, et qu'elle a agi dans un moment où 

elle ne pouvait plus avoir conscience de ses actions. La da-

me X... n'était âgée que de trente ans;son enfant était une 

petite fille de dix à onze mois qu'elle chérissait et pour la-

quelle elle n'avait jamais négligé le moindre soin. Eu un 

mot, elle avait donné jusque-là à son enfant et à son mari 
des marques de la plus vive affection. 

— Dans la soirée d'avant-hier, entre dix et onze heures, 

des passants ont trouvé un homme de vingt-cinq à vingt-

huit ans étendu sans mouv 
vaut la r 

tête une profonde blessure „ 

S païS Ï ht? SqBl paraiS8ait avoir

 « P
ar 

passage de la roue d une voiture sur cette 

vaut la maison por^n^ ?T 
IPIB »„„ ™_f.J'

J
 ,,

 ien Le
t homme portait à la 

qui avait déterminé une hé-

i causée par 

partie. Les 

victime était inconnue dans les sa mort, et, comme la 

environs, on a dû faire 

107 fr • il 7t.it T» T 61 T boursc en c
™ contenan 

mntilnn V A 1

 bl

°
USe de COt0n bleu

. de àotè 
pantalons 1 un de drap noir et l'autre de coton bleu d'un 

±TleïGt0lle™^l™C
 X- R-, et était cha 

transporter son cadavre à la Morgue 

On est porté à croire que cet homme était charretior 

camionneur ; on a trouvé sur lui un fouet ùn crochet à 

1 usage des camionneurs et une bourse en'euir contTnam 

x 

me 

demi-bottes ferrée, DW taUle de Tn^e JKSL* 
il avait les cheveux châtains, les yeux bleus I

a
 bouche 

moyenne, le visage ovale ; il portait moustaches et bar-

biche On pense que s'etant endormi sur sa voiture, il 
sera tombe et aura élé écrasé accidentellement 

Un ouvrier plombier, nommé Flament, âgé' de vingt-

Elanà' a aUSSLété tué accid
entellement, hier, dans la 

matinée, rue des Noyers, 53. Cet ouvrier était occupé à 

de, travaux de son état sur le toit de cette maison, et fut 

surpris soudainement par un éblouissement qui lui lit per-

dre 1 équilibre et détermina sa chute de cette hauteur 
le pavé ou il fui tué raide. sur 

CHEMIN DE FEU DE LYON A LA MÉDITERRANÉE. 

Obligations 3 0/0 (émissions de 1852-185 

Le coupon d intérêts semestriels des obligations 

â opo échéant le i" janvier i85
7
 sera payé, à partir 

du a janvier, à raison de 7 fr. 5o par coupon, dans 

les bureaux de la Compagnie, à Paris, Lyon et Mar-
seille. 

Pour faciliter ce paiement, les bordereaux pour-

ront être déposés, à dater du 22 décembre, dans les 
bureaux ci-dessus désignés. 

, Le_Conseil d'administration rappelle aux porteurs 

d'obligations que la Banque de France se charge de 

taire effectuer le paiement des coupons à ses succur-

sales, moyennant une commission de un quart pour 
cent. '

 r 

Emprunt de trente millions de l'ancienne Compagnie 

du chemin de fer de Marseille à Avignon. 

MM. les porteurs de l'emprunt de trente millions 

de l'ancienne Compagnie du chemin de fer de Mar-

seille à Avignon, qui n'ont pas encore opéré la con-

version de leurs titres en obligations de l'emprunt de 

soixante millions du chemin de 1er de Lyon à la Mé-

diterranée, sont prévenus que le coupon d'intérêts 

de 25 fr. échéant le 1" janvier prochain sera payé, à 

partir du 2 janvier, dans les bureaux de la Compa-

gnie, à Paris, Lyon et Marseille. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le 4
E

 tirage, pour i856, des obligations du Crédit 

foncier, aura lieu le lundi 22 courant, à deux heu-

res et demie de l'après-midi, au siège de la Société, 

19, rue Neuve-des-Capucines. 

Ce tirage comprend 14 lots, s élevant ensemble à la 

somme de 290,000 franc . 

Les porteurs des titres sur lesquels des versements 

exigibles n'auraient pas été effectués, et notamment 

porteurs des promesses d'obligations foncières de 

la série C, qui n'auraient pas acquitté les 3oo francs 

par promesse, exigibles depuis le 4 de ce mois, sont 

prévenus que, faute par eux d'avoir effectué ce ver-

sement avant le 22 de ce mois, ils ne participeront 

pas au bénéfice de ce tirage. 

Paris, le 16 décembre 18 56. 

Le Gouverneur : 

Comte CH. DE GERMINT. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE MARITIME. — La Compagnie 

a l'honneur d'informer MM. les actionnaires que la 

somme de 130 fr. restant à verser sur ses actions sera 

exigible à dater du I
ER

 mars prochain. 

MM. les actionnaires auront la faculté de libérer 

leurs titres par anticipation sous un escompte de 5 

pour 100, et recevront en échange des titres défini-
tifs au porteur. 

On recommande à l'attention des lecteurs le tarif 

comparé de la Pharmacie Normale, publié aux an-
nonces. 

Bourse de Paris dts 16 Décembre i §58 

1 Au comptant, D" c. 
' 1 Fin courant, — 

•t i1% [ ^
u com

P
tant

> D
er

 c. 
' ( Fin courant, — 

66 —.-
66 30.-

Baisse 
Baisse 

m c. 
45 c. 

91 Baisse « 50 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[o j. du 22 juin.. 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0[0j.22sept 
4 1[2 OtO de 1825... 
4 li2 0(0 de 1852... 
4 1 [2 OpO (Emprunt). 

66 

91 _ i Oblig. de la Seine.. I Imprimerie de A. GUTOT, rue Neuve-des-Matburins, 18, 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1050 — 

Emp. 50 millions... 1050 — 
Emp. 60 mihions... 382 50 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. — — 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4100 — 
Crédit foncier 615 
Société gén. mobil... 1435 — 
Comptoir national... 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 50 

— Oblig. 1853.... 

Rome, 5 0[o 851}2 
Turquie (emp. 1854). 

Palais de l'Industrie. 70 — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc. 

Mines de la Loire... 
II. Fourn. d'Herser.. ^ 
Tissus lin Maberly.. 

ComptoirBonnard... 136 25 
Docks-Napoléon.... 176 — 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus | Plus 
haut. ; bas. 

D" 
Cours 

"6Ô"30 3 0(0 66 40 66 75 66 25 

1 
4 1(2 0[01852 
4 lf2 0p0 (Emprunt) 

CHEMINS BE TES COTES AU PAB.QUET. 

Paris à Orléans 1317 50 
Nord 935 -
Chemindel'Est(anc) 815 — 

— (nouv.) 745 — 
Paris à Lyon 1350 — 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 750 — 
Ouest 840 — 
Gr. central de France. 600 — 

Bordeaux à la Teste. — — 
Lyon à Genève 
St-Ramb.àGrenoble. 640 —■ 
Ardennes et l'Oise... 560 — 
GraissessacàBéziers. 540 — 
Société autrichienne. 790 — 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 592 50 
Ouest de la Su sse... 480 — 

La librairie de Cosse et Marchai vient de mettre en vente 
plusieurs ouvrages qui méritent toute l'attention de nos lec-
teurs, parmi lesquels nous devons citer le Code annoté de la 
presse, par M. Gustave Rousset, que l'on peut considérer com-
me le complément des Codes annotés de Sirey ei Gilbert, des 
Brevets d'invention el de la Contrefaçon, par M. Nouguier, 
auteur du Traité des lettres de change. Le tome VI et der-
nier du Traité du contrat de commission, par MM. Dela-
marre et Le Poitvin. (Voir à la 4° page.) 

— S'il est vrai,comme l'a écrit un homme d'une grande au-
torité, que le journal soit désormais l'histoire, k quel juste ti-
tre on le dira surtout du Moniteur! Ce recueil n'est peint 
d'un parti, et il n'a pas de passion. 11 enregistre les faiis de 
toute nature, à mesure qu'ils se produisent; il les prend 
sur le vif et les transmet dans leur nudité originelle. Ainsi, 
pour ne parler que de la Révolution française, nous préten-
dons que tous les livres écrits ou à écrire sur ce sujet n'en-
trent pas et n'entreront jamais en comparaison avec les tren-
te-deux volumes du Moniteur qui comprennent la période ré-
volutionnaire. M. Pion a réimprimé ce livre si rare, et il les 
donne au prix de 200 francs payables en quatre termes, de 
trois mois en trois mois. 

— ROBERT-HOUDIN. — Hamilton apporte chaque soir un 
nouveau soin à la composition et surtout à l'exécution de ses 
intéressantes séances qu'il rend de plus en plus merveilleuses. 
Une fantasmagorie nouvelle termine on ne peut mieux ce char-
mant spectacle. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON k BËLLEVILLE 
Etude de HP EEEÉMl'KE DE SAINT-

IIAUR, avoué à Paris, rue Keuve-Saint-Eus-
lache, 45. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 
delà Seine, le 31 décembre 1856, deux heures de 
relevée, 

D une SSAISON avec cour, jardin et dépen-
dances, sise à Belleville, près Paris, rue Levert,13. 

Produit: 1,000 fr. 

Mise à prix : 12,^00 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M' liEFÉBCBE DE SABST-ÎHASJB, 
avoué à Pa^is, rue Neuve Saint-Eustache, 45 ; 

A M
c
 i

!
octiet, avoué à Paris, rue Thévenot, 16; 

Et à M* Lavocat, notaire k Paris, quai de la 
Tournelle, 37. i,6i85) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

ceval et Constantine; 

L'autre de 2 ares 68 centiares rue Saint-Médard; 
TEBttAI* de 3,000 mètres k Montrouge, 

moulin de la Vierge, avec façade sur les rues dc 
Vanves et du Transit; 

TEBBAIN de 13 ares 60 centiares k Vanves, 
boulevard des Fortifications, 

A vendre en cinq lots, môme sur une seule en-
chère, le 23 décembre lf56, k midi, en la cham-
bre des notaires de Paris, par le ministère de 
39° UOISSEL, notaire. 

S'adresser audit BI" ItOISMKI.. notaire, rue 
Saint-Lazare, 93 ; 

Et au propriétaire, rue Mayet, 22. .(6513) 

'étude de M
e
 <*. POTIEB, notaire k Paris, rue 

Richelieu, 45, le mercredi 24 décembre 1856, midi, 
Du fOSDS DE PHOTOGRAPHIE ex-

ploité k Paris, boulevard des Italiens, 8, par la 
société Disdéri et Ce, ensemble Ues clientèle, ma-
tériel et marchandises en dépendant et du droit k 
la jouissance des lieux où il s'exploite. 

I e tout sur la mise k prix de Î4,000 fr. 
Entrée en jouissance immefliate. 
S'adresser pour les renseignements : 

A !H
e
 POTIEB, notaire, dépositaire du ca-

hier des charges; 

Et à Me Battarel neveu, avocat à Paris, ™ do 
Bondy, 7. .(6507) 

Ventes mobilières. 

. FERIE DANS L'OISE 
Adjudication, en la Chambre des notaires dePa-

nsyle mardi 23 décembre 1856, 

"une FERME sise k Villers-soùs Saint-Lëu 
J
fse), a dix minutes de la station de Précy (che-

'»'') de 1er du Nord). 

^ te comprend : bâtiments d'habitation et d'ex-
S'oitataon en bon état et la quantité de 92 hectares 

• ares bO centiares de terres labourables. 
"°iuu : 9,000 fr. 

(1
 Mise k prix : 230,000 fr. 

y aura adjudication sur une seule enchère. 
s adresser : 

* à M. Rigault, avocat, rue de Lille, 101; 

ThérèT *
ï

°.
A

-
r
!"«"« YASSAE, notaire, rue 

desiif' J "
é

P
0S

iuiire du cahier des charges et 
»wes de propriété ; 

ÏOtft; '
 3,0

 B»»IW, notaire; 
V|

Hers, à M. Jarlet, fermier. (6501; 

HOTEL MEUBLÉ k PARIS 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

31e
 ÎIUIE5>SER. notaire k Paris, rue Taitbout, 

29, le samedi 27 décembre 1856, k midi, 
D'un FONDS D'HOTEL MEUBLE, dit 

grand hôtel Sydenliam, exploité k Paris, rue de 
Choiseul, 17, comprenant l'achalandage de cet éta-
blissement, les meubles et ustensiles servant k son 
exploitation et le droit au bail dont seize années 
restent k courir. 

Entrée en jouissance le I
er

 janvier 1857. 
Mise k prix en sus des charges, 25,000 fr. 
S'adresser sur les lieux, et audit Me

 HU1&-

EiIEB, notaire, dépositaire du cahier décharges. 

.,(6520/ 

NE
 MAISON à Paris 

1 mmmm 

mÉhM HWÛTMÉCÂIftE 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M
c
 GOSSABT, notaire k Paris, rue Saint-Ho-

noré, 217, le lundi 22 décembre 1856, k midi, 
D'une CREANCE hypothécaire de 5,073 fr, 

16 c, dépendant de la succession vacante de M. 
Decamps de Préfontaine. 

Mise k prix: 500 fr. 
S'adressera U. Guyard, boulevard des Filles 

du-Calvaire, 10 ; . 
Audit SI

C
 GOSSABT, dépositaire du cahier 

des charges ; 
A M° Guédon, avoué, boulevard Poissonnière, 23 

rue Mayet, 22; 
•ARWÏSIS clos de murs ët plantés d'ar-

L'uii i
 s à Vai|

girard : 
le

 «GO mètres avec façade sur les rues Per-

i'em 

1 fr"itim; FONDS DE PHOTOGRAPHIE 
Vente par adjudication, même sur une seule en 

chère, au plus ourani et dernier enchérisseur, ci 

CRÉANCE 
A vendre par adjudication en l'étude et par le 

ministère de Me HALPHEN, notaire k Paris, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le samedi 20 dé-
embre 1856, k midi, 

L'usufruit d'une CRÉANCE de 17,384 fr. 6i 
c, reposant sur la tète d'une personne de 40 ans 
et parfaitement garantie. — Mise k prix outre les 
charges, 2,000 fr., et même à tout prix à défaut 
d'enchère.. Cet usufruit dépend de la faillite du 
sieur Lemaistre, ancien entrepreneur des pompes 
unèbres. 

S'adresser : 1° a M. Tiphugne, syndic de cette 
àiilite, demeurant k Paris, rue des Marais-Saint-
Slartin, 71 ; 

2° A M
e

Corpel, avoué k Paris, rue du Helder, 17; 
3" Et audit M» HALPHEN. .(6510; 

Ventes par autorité de justice. 

Le 17 décemlre. 
En l'hôtel descommissaires-pùseurs, r. Rossini,6. 

Consistant en : 

(8921) Bureau, fauteuils, chases, table, armoire. 
(8922) Tables, chaises, fauteuils, secrétaire, buf-

fet, comptoir, chemises de fèiome, glaces, etc. 

Le 18 décembre. 
(8923) Buffets étagères, tables, console et deux 

grandes bibliolhèqucsen vieuxchènesculpté,etc. 
r
8924) Tables, fauteuils, bureaux chaises, pendule, 

tapis, guéridon, fontaine, etc. 

(S925) Comptoirs, casiers, bureiu, meubles meu-
blants et autres objets. 

(89i6j Buffet en noyer, secrétaire table, caloritere, 
' chaises, glace, peildule, ustensles de ménage, etc. 
'8927) Pendules, candélabres, fiuteuils, bergères, 
V
 chaises, tables, poreelainerie.:ristaux, etc. 

(
,
8'.)28) Comptoir, établis, vitrines, rayons tablettes, 

' lu.iohapeauxd'liomme.bureaepupitre et autres. 

Rue Ménilmontant, 95, k Paris. 
(8929) Bureau, guéridon, fauteuils, chaises en aca-

jou, pendule k sujet, lampes, canapés, tables, etc. 
En une maison sise k Paris, rue Richer, 20. 

(8930) Tables, bureau, canapé, chauffeuse, chaises, 
rideaux, fauteuils voltaire, marbres de pendule. 

En une maison sise k Montmartre, rue de la Nation. 
(8931) Tables, chaises, métiers de brodeur, secré-

taire, rideaux, bibliothèque, lampes, matelas, etc. 

mmm DE FER DU NORD 
PAIEMENT DES INTERETS AU 1er

 JANVIER 1857. 

Les administrateurs de la compagnie du Che-
min de fer du Nord ont l'honneur de pré-
venir MM. -les actionnaires que tous les coupons 
étant détaches des actions, les intérêts de l'exercice 
I8a6 (16 fr.) k échoir le 1" janvier prochain ne 
pourront être payés que sur le dépôt des titres. 

Les succursales de la Banque de France ne^pou-
vant se charger de ce paiement, M M. les action 
naires sont invités k déposer leurs titres k la caisse 
de la compagnie, place Koubaix, 24. 

Le semestre de l'intérêt des obligations (7 fr. 
50 c.) k échoir le I

e
' janvier prochain sera payé, 

comme par le passé, sur le dépôt des coupons. 
Pour éviter tout retard dans le paiement des in-

térêts, les administrateurs invitent MM. les por-
teurs d'actions et d'obligations k faire leur dépôt k 
partir du 20 décembre présent mois. Il sera déli-
vré aux déposants des récépissés indiquant le jour 
du paiement. 

Les intérêts des actions et des obligations se-
ront payés par anticipation sous escompte de 5 
pour 100 l'an aux personnes qui le réclameront. 

MM. les actionnaires qui ont leurs titres en 
mains devront accompagner leur dépôt d'un bor-
dereau dont le modèle imprimé leur sera remis. 
Ceux de MM. les actionnaires qui ont déposé leurs 
titres dans les caisses de la compagnie seront dis-
pensés de la production de ce bordereau. (16938)* 

(f 
IE DU CHEMIN 

de fer 11 i-MIA 
MM. les actionnaires sont prévenus de nouveau 

que l'intérêt 4 1)2 0|0 (soit 5 fr. 35 c.) par action, 
garanti par le gouvernemxntsarde, et échu depuis 
le 29 novembre dernier, se paie au siège de l'ad 
ministration, 48 bis, rue Basse-du-Hempart, k 
Paris. 

Ceux dé MM. les actionnaires qui n'auraient pas 
encore effectué le 4* versement de 100 fr. par ac-
tion, appelé le 10 juin dernier, sont invités a l'opé 
rer dans un délai de 15 jours, s'ils veulent éviter 

les conséquences prévues par l'article 12 desstatuts. 
Par ordre du conseil d'administration, 

(16958) Le secrétaire : L" LE PROVOST. 

SOCIÉTÉ JOLICLERC ET CIE 

MM. les actionnaires de la Société Joliclcre 
et Ce sont convoqués en assemblée générale an 
siège delà société, quai Conti, 15, pour le mardi 
7 janvier prochain, k une heure après-midi, con-
formément aux art. 20 et 21 des statuts. (161(64) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES PAPETERIES DU MARAIS 
ET DE SAINTE-MARIE. 

MM. les actionnaires, propriétaires de cinq ac-
tions au moins, sont prévenus que l'assemblée gé-
nérale annuelle est convoquée pour le dimanche 
18 janvier 1857, heure de midi, au dépôt de la so-
ciété, rue du Pont-de-Lodi, 3. Ceux qui ne pour-
raient y assister sont invités k s'y l'aire représenter 
par des mandataires pris exclusivement parmi les 
actionnaires. Les actionnaires propriétaires d'ac-
tionsau porteur devront se munir de leurs actions. 

(16955) 

CRÉDIT INDUSTRIEL. 
M. le directeur du Crédit industriel a 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que la 
réunion ordinaire de cet te société aura lieu le sa-
medi 3 janvier k 3 heures précises ; les titres pour 
y assister devront être déposés huit jours k l'a-
vance au siéga social, rue Drouot, 4 

(16962) 

y; mm de la Ce de STDANGE 

ATMOSPHÉRIQUE a 
l'honneur de convoquer MM. les actionnaires en 
assemblée générale, conformément aux articles 5 
et 15 de la loi du 30 juin dernier, et aux articles 
24 et 25 des statuts de la société, afin de nommer 
des membres du conseil de surveillance en rem-
placement de ceux démissionnaires. 

La réunion aura lieu le 8 janvier 1857, k 2 heu-
res de l'après-midi, au siège de la société, 8, rue 
Drouot, k Paris. Les actions devront être déposées 
trois jours au moins avant l'assemblée contre une 
carte d'admission; nul ne p~ut y assister, s'il n'est 
porteur au moins de vingt actions, article -i3 des 
statuts. (16959) 

PLOJV, Éditeur des Œuvres de l'Empereur Napoléon III, du 

Dictionnaire Napoléon, etc., 8, rue Garancière, à Paris. 

I 1,000 [ERS S0SJSC 

G£S QF 

pïiuis A i4 IÉIMPMSSÎO: 
HISTOIRE slUTHENTIQUL ET INALTÉRÉE DE LA 

HENRI PLON, Éditeur de i'Histoire de Napoléon, de sa Famille et de 

son époque, de /'Algérie française, etc., 8, rue Garancière, à Paris. 

DE L'ANCIEN MOMTEL'i 
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 | "Vertus de tous™ héroMow; c'est le stigmate éternel de 

•es k» Ithctés ; c'est le dramatique procès-verbal 

ces copies, 
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tration, mouvement scientifique, développement littéraire : tout est là. La génération rùiola-

lionnaire y est prise sur le fait; elle nous apparaît loate nue, toute palpitante, avec s^s mille 

voix tumultueuses, avec ses contrastes, ses inconséquences, BCS vertus et ses crime-,, la têt,' aux. 

cieux et les pieds d-ms le sang. If n'y a pas en France V00 personnes qui pos èdent la collection 

du MONITEUR original ; il y eu a plus île 29 00.1 qui l'ont vivement désirée : nous avon. repro-

duit tentuv llement ce livre immense, hors de. prix; nous l'avons tais i la purtéede toutes le< for-
tunes et à la tailie de toutes les bibliothèques. 

rlemnnlaires, orages de tribune, 

nlalie, en Suis*\ en Egypte, dans la Ven-

ôrUdës coîniiés, dlplomak. slraiégie, marine, finances, adminis-

™-

H?

SS typographiques représentant les principales SCÈMÉS DE &tÂ 

\ , ° m unit:, . p y 

'« (Séant que les intelligences d'élite, historiens, philosopha, j«ri>consn ,e» 

einqua,"e ai,s ; ",e moJèl°de miccâ l'alque-s g Z ' '
 AH

iPC mri K«VS

V

' 

«BW© ppcmicrs souscripteurs recevront,
 c

" "T^^ffioM. «I après les originaux du temps 

, ' vohtmeS Rrand inS°; il est expédié franc de port aux péreoraies qui envoient 50 francs comptants et 3 billets de 50 fr. chacun, ÎOVhi ,„ , ,

nnvr

^

 Mt

 actuellement complet ; il se ̂ ^

h

,°^

anvier l8

57, le daxicme fin avril, et le troisième fin juillet 1857. - Si on préférait recevoir l'ouvrage en belle et solide de-L ouv 

souscrite . 
mi-rcliurc, il faudrait ajoutu £ 

rappelle ici qu'aux termes de son traité, 

. .1 BP compose de 32 volumes g 
ouvrage est ̂ ft^fKft L„i jlyable fin janvier 1857, le daxicme fi 

liAt L2T50& ài somme a paver conipUmt. 

il ne pourra pas oonimu r oe 
n ce »-

 soQ aac
j
ea

 prix c 3*0 fr 
ces araiages après la vente des 1,003 exemplaires, et qu'alors l'ouvrage reprendra 



1Sâ6 GAZETTE DES TiilBUiNAUX DU 17 DECEMBRE 1856 

Publications nouvelles, DROIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET MAUCHAL,
 de lft €

iS^l'Smuu
m

, 

Éditeurs des Œuvres de AUBKY et RAU, d'après ZACHABUE, de BERRUT-SAI.\T-PRIX, POTHIER-BUGXET, CHAMPIOSXIÈRE et RIGAUD, CARRÉ, CHAUVEAU ADOLPHE et FAUSTIN-UÉLU., DUVERGEH, MKAUM 

PLACE nwmi 27, PARIS. 
" SIBBÏ et Gi,.nE

RT
, etc. 

CODE ANNOTE DE LA PRESSE mËÈËêmÊÊmmm 
^

 V

 ~ , "
 MA

 "
L

 *
 M

 *«J ^
r
*-

J
 damnés depuis 1814 jusqu'à 1850 ; 3« d'une Table analytique âlphabéiiuue: dXlm " Tr*®* ̂  

traventions de la parole, de 1 écriture et de la presse, ete,, y compris les délits d'audience; 4° d'un'Tlecueil chronologique des lois dites de la presse, avec des renvois aux tableaux de concordance ; par M. GUSTAVE BoiS- * ¥ Cf
>n-

gistrat, pouvant faire suite aux CODES ANNOTÉS DE SIUEY-GILBEHT. 1 volume in-4", 12 fr. 

TRAITÉ DSJ BORi&GEc;?c,l;,'ï;S"Pd,Tïïr 
EiET, ancien juge de paix, avocat. 2° édition, revue avec soin et considérablement 
augmentée. 1 fort volume in 8". 7 fr. 50 c. 

COLLECTION COMPLETE par ordre chronologique,, 
des ■'»■», Mil» .Trai-

te* de paix, Ordonnances et Règlement» de 420 à 1788, avec Vin Ta-
ble alphabétique des matières, par M. WALHEB. 5 volumes in-8". 35 lr." franco. 

BREVETS D'INVENTION (DES) et de la CONTRE-
FAÇON", parLous SiOK-

GUIER, avocat à la Cour impériale de Paris, auteur du Traité des lettres de 
change. 1 volume in-8°, 185G. 7 fr. 50 

ORGANISATION J&DICIAIRE ,SSS 
vile, par M. RONNIEH, professeur à la Faculté de droit de Paris. 1847-48. 2 
forts vol. in-8*. Au lieu dc 14 fjy, 5 fr. 50 franco contre l'envoi d'un b.in de poste. 

par M. GUSTAVE ROTOSET" 

©»* trouve à In ntême Librairie , 

' IAMBHED ' 50 ISEtf -

ancien
 Qli(

, 

matière c«Tii
e e 

dence de la Cour et du Tribunal de Paris, par M. BERTIN*'a",**."•
T<%

' '
ur

'
s

Pru-
en chef du journal le Droit. — Introduction par M. DE BEÙ'KYME . '

t
?''

acte
ur 

Tribunal de la Seine. 2e édition. 2 volumes in-8°, 1856. 16 IV ' " ' ^les'l'e"t du 

TRANSCRIPTION fln^a&unpi m* 
M. TROS>I,ON«. 1 volume in-8°. 9 fr. "Jpothecaire, p

A
J 

15,11DROIIOÏ. 

La PHARMACIE NORMAEE ayant rompu avec la routine pharmaceutique, a demandé au commerce largement en-
tendu et exercé la juste part de considération et d'importance qui convient à cette profession, et qu'un commerce restreint et 
timide lui refuse. 

Une tâche aussi complexe imposait de nombreux devoirs : elle commandait de s'entourer, dans la production, de tons 
i éléments de perfection et d'économie possibles; de se mettre à l'abri des gains exagérés et des sophistications du com-
erce intermédiaire en acheta ' 

opérations si délicates de noti 
merce intermédiaire en achetant de première main et par quantités, eu centralisant chez soi, dans son laboratoire, tontes les 

re profession ; elle obligeai! encore d'obtenir promptement, par la publicité, un chiffre d'affaires 

DI PiïM! 15. 
raîcbeur du médicament et son efficacité; enfin, elle exigeait un personnel nombreux et choisi, une instrumentât! ■ 
aille, une organisation modèle et, comme dernière garantie, la surveillance continuelle des directeurs. [ml>ot-

considérable qui permît facilement la Réduction des prix et assurât, par un renouvellement rapide et continuel, la >sonne 

KxpoKlilon de ES55. PRIX BE LA PHARMACIE NORMALE COMPARÉ 

faussée par les ennemis de notre systè VI» au
 P"'»' de devenir une arme contre nous; mais de papilles manoeuvres ne sauraient trniïiïS 

TESSIEH et C% pharmarims 

A CEUX I»C TARSE GÉNÉRAL. 

TESSIEH et C", pharmaciens. 

Exposition fie 185; 

pet; 

SIROP 
DE 

PlIOTHODllE DI FEE 
STABLE ET INCOLORE. 

Ce Sirop, préparé par un nouveau pro-
cédé, est inaltérable, et n'a m odeur, ni sa-
veur; c'est le meilleur des médicaments fer-
rugineux : il participe des propriétés de 
l'-ode et du fer. — Bien préférable aux 

pilules ou dragées, dont l'assimilation est 

toujours pénible, le Sirop d'iodure de 1er 

rend de grands services dans le traitement 
de la phfliîsûe; il est très utile pour 
combattre la chlorose, la ïciicorriiée, 
l'amciiôrrUec», leseiigoi'gçniesiltt 
«crofuleux, les exosto&e*. 

.... 11 convient encore aux tempé-
raments lymphatiques ou débi-
lités. 

Prix :-2 fr. le flacon. 

11 flacons pour 20 francs. 

Chaque flacon est revêtu du cachet et de la 
signature sociales. 

Quantités. 

30 team. 

i(io gram 
1 [PiCtill 
IUO grâm, 
30 grain. 

» 

500 gram 

ta U3Hë: 
lu gril m. 

son grain. 

30 grain. 
Mio gram 
le pot. 

;io «l'a», 
i li i re. 

i\i bout. 

i bout. 

to gram. 

10 gram. 
4 gram. 

NOMS DES MEDICAMENTS. 

Aloès succo'rin 

Aitiu pulvérisé 
Ammoniaque liquide 

Baume de copabu 
— ncrval 
— opodeldudi , 

— tranquille 

Bi-caib"uate débonde pulvérisé. 
Beurre de cacao 

Camphre entier 

C.ir>s..lc8.au coi ahu, cubèbe, etc. 
Carbonate de fcr(sou8) 

— de polasse, pour hains 

— de soude, pour bains.. 
Chloroforme 

Chocolat ferrugineux 

Co'd cream 
Guhèbes pulvérisés 

Eau de Cologne, verre compris.. 

— de liotot, id 
Eau-de-vie de lavande, fine 

Eau de 11. d'oranger, verre comp 

— de menthe id 
— de rose? id — 

— de Sedlilz 13 
Elixir de Garus id 

— de longue vie id.... 

Essence de DergamoUe.... 
Essence de cilron 

— de menthe anglaise, n° i 

TARIF 
de Ja 

PHARM. 
nor-

male. 

TARIF 

général 

de 

PHARM. 

Quantités. 

* 25 » 50 10 grain. 
» 15 » 50 i gram. 
» 15 » 30 30 gram. 
» 60 1 » M 

3 » 5 » 500 gram. 
1 25 2 25 30 gram. 
1 » 1 5c son gram. 
» 15 » 30 3o grain. 
» 60 1 il n 
4 » » n n 

2 » » » 1 bout. 
n 40 1 » 
1 » 1 50 30 gram. 
» 40 1 » » 
1 50 4 » » 

2 50 4 » 500 gram. 
» 80 '» » 

» 30 )> 60 n 

6 n » » 
6 n » n le 100. 
5 » il n 

1 25 1 5(1 . » 

1 15 1 50 i flacon. 
1 15 1 5i 
» 80 1 25 le pot. 

4 20 6 » la boite-
4 » 5 » 10 gram. 
» 75 l 5(J » 

» 75 1 50 » 

1 u 2 » 30 gram. 

NOMS DES MEDICAMENTS. 

Essence de Portugal 

— dc roses : 
Et lier sulturique. 
Elirait de SHlAiie.. 

(Somme àrabupjPn* i 
Huile d'amandes douces 

— de l'oie de morue brune.. 
— de ricin préparée à froid.. 

lodure de potassium 

Laudanum de Sydenbam — 

Limonade purgative au citrate de 
magnésie 

Msgnésïe calcinée anglaise 

Pastilles de baume de Tolu 
— d'i'péeacuimha 

— de Vichy 

Pâte do guimauve 
— de jujube , do régiisso, de 

lietien 
Pilules ferrugineuses, s. 1. f. de 

Bluui!.. 
— do térébenthine cuite.... 

— ' ferrugineuses, s. I. f. de 

V*lld 

Pommade Diipiiytren 
Poudre dentifrice 

Quinquina gris concassé 
— jaune...id 

— rouge... id 
Rhubarbe de Chine entière 

TARIF 
de la 

PHARM. 
nor-

male. 

75 

6 
15 
40 
io 

30 
» 

50 

50 
7 5 
30 
M 

TARIF 

généra) 

de 

PHARM. 

I 25 

3 a 

1 50 

» 30 
3 » 
» 30 

1 20 
S 50 

1 50 

Quantités 

io gram. 

500 mi; 
i[j boui. 

NOMS DES MÉDICAMENTS. 

i mèiie. 
•a m. 

500 gram 

i gram. 

i(2 bout. 
» 

Rhubarhs de Chine en poudre 
Salsepareille coupée 
Sirop aiitiscorbulique : 

- de baume de Toîu 
- Jle bourgeons de sapin du 

Nord . 

- de Cuisinier 
- de digilale 

- d'écoices d'orangés am 
- degeuU»ne 
- de lactuearium 

— de fumelerre 

— de gomme arabique 

— de gi psHlles 
' — d'orgeat 

— AA pensées sauva jes 
— de q u i ii j ni n a 

— de salsepareille comp 
— de saponaire 

Sparadrap 
SoH'ate de quinine 

Siilfure de potasse pour bams... 
Tannin pur 

Vin antiscorbutique 
— de gentiane 

— de quinquina au Bordeaux... 

— — au Ma'aga, au 

Madère 
Fer réduit, par l'hydrogène 

TARIF 
delà 

PH/UiM. 

nor-

male. 

1 10 
i » 

1 50 
2 » 

2 50 

1 25 

TARIF 

général 

de 

PHARM. 

» 40 
1 50 

DE 

FOIES DE MQRUE 
EXTRAITE A FROID. 

L'Huile anglaise de foies de morue de la 

Pharmacie Normale est complètement blan 
;che ; sa saveur et son odeur sont à peine 
sensibles; elle est obtenue à froid par ex-

■pression des foies frais de morue. C'est un 
médicament très efficace, d'un emploi facile 

■et les médecins l'ordonnent de préférence à 
l'huile brune, dont l'odeur et le goût répu-

gnent tantaux malades,aux enfants surtout. 
Il a été démontré devant l'Académie dé 

Médecine que toute huile colorée a subi des 
jaltérafions physiques et chimiques qui en 
ont altéré les propriétés. 

Prix : 4 fr. 25 le 11. de 500 gr. ; 2 fr. iîj le 
1[2 flacon. 

Quatre flacons pour 16 francs. 

Chaque flacon est revêtu du cachet et d 
la signature sociales. 

EXPÉDITION EN PROVINCE. Remise de 10 p. 100 pour les 

Dépôt de tontes les spécialité 

eS commandes de 25 fr. Les personnes éloignées de la Pharmacie Normale peuvent adresser leurs demandes par la poste, et seront servies dans les 2 heures qui suivront la réceptii 

s» à 3Op. BOO meilleur marché que «"lie/ Eeurs auteurs. — Eaux minérales. — Sangsuer-i cïsoisics A SO centimes. 

iiMii 
DE LA 

LE 

26 COURANT 
Dépositaires de la Loterie St-Roch : 

MUSÉE DES AFFICHES ANIMÉES, 164, rue de Rivoli; 

M. SEVESTRE, au Perron du Palais-Royal; 
M. PAGES, 15, rue de Trévise ; 
M. PICOI1REAU, 7, rue d'Enfer; 
M. SCHWAKTZ, 8, rue de l'Eperon; 
M

MO BKET0N, 30, boulevard Poissonnière ; 

M. TACHEREALi, passage Jouffroy, 44. 

Les DERNIERS BILLETS de la LOTERIE SA1NT-
ROCH sont l'objet de l'empressement public en raison du 

Tirage imminent. — Chaque BILLET est de ÏIMFKAIfC 
et concourt au gain de tous les Lots formant un TOTAL 

de 146,500 FRANCS» — C/esî le plus fort tirage qui ait eu 
lieu depuis longtemps. 

ON DÉLIVRE^LES DERNIERS BILLETS: 

JL t'Agence générale de Paris, 

CHEZ 13. LETHELX, AfiBST GÉriBlL, 33, BCE KKDVB»PETlK-CeAMPS ! 
\ l'Administrai ion centrale, 1, rue I£m!iouque-<rOr. à Montpellier. 

Sous aucune espèce de prétexte, ce Tirage définitif ne sera 

reculé. — Toute personne qui demandera 10 Billets (total 10 
francs) directement aux deux Agences ci-dessus, recevra GRA-
TIS et FRANCO la Liste du Tirage du 26 courant. 

m 

iUilIISMlMO 

A GAGNER 

Pour 1 fi 
Dépositaires de la Loterie St-Roch 

M. NAULT, 20, rue de la Banque ; 
M. PAGÈS, boulevard des Capucines, 35; 
M. LEFORESTIER, rue de Rambuteau, 61 ; 
M. HADYS. 152, rue de Paris, à Bellevillo ; 
M. QUEVAUVILLERS, rue de la Paix, 3 ; 
M"'e MANOUltY, rue de Rivoli, 36 ; 

. M. JULIEN, boulevard des Italiens, 32. 

lia publication légal® des Aetes de Société est «bllga-tolre dans la «ABBTTK DES MiailStAKl, le DROIT et i« dOUBNAL «ÉWÉBAI^ D'AFFICHES. 

Avis de répartition. 

MM. les créanciers de la faillitedu 
lieur ROUGET, entrepreneur à Pa-
ris, rue Larochefoueault, U, qui 
n'ont point encore t'ait véritler et 
admettre leurs créances, sont priés 
de produire leurs titres, dans le dé-
lai dè huit jours, à compter d'au-
jourd'hui, entre les mains de M. Rat-
larel oncle, avocat, demeurant à Pa-
ris, rue de Bondy, 7, l'un des com-
missaires à l'exécution du concor-
datdudit sieur Rouget. Passé ce dé-

lai, ils seront forclos, el il sera pas-
sé outre à ta répartition de l'actii 
abandonné. 

Paris, te neuf décembre mil huit 
fient ciiyquante-si.v. 

BATTAREL. (16961) 

SOCIETES. 

Cabinet de MM. TOMBRET et LEDRU, 
rue Mandar, 13, à Paris. 

Par acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le quatre décem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

Si. Jean-Jules-Joseph PRl'N'iXT , 
négociant en sellerie, et M. f'ierre-
Marie-Vietor PEKIG-ALLT, négociant 

eu brosserie, demeurant lous les 
deux à Paris, rue ISeuve-Saint-Méry, 

n° 19, ont formé entre eux une so-

ciété en nom collectif pour la vente 
de la sellerie, des articles de chasse 
el d'équipements mililaires. 

La société aura une durée de dix 

années, qui ont commencé à courir 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante-six. Cepelidaul chaque, asso-

cié aura le droit de faire dissoudre 
la sociélé au trente juin mil hall 

cent soixante-quatre- en prévenant 
son co-associé six mots d avance. • 

Le siège de la soeiélé est a Pans, 

rue Neuve-SaintrMérjf, i». ■ 
La raison et la signature sociales 

«ontiPRUNlNTetC». 

La signature appartiendra à l'un 

et à l'autre des associés, qui pour-

ront en faire usage séparément, 
mais seulement pour les besoins el 

all'airesde la société. 
Eu cas de décès de l'un des asso-

ciés, la signature et ia gérance de la 
société appartiendront à l'associé 

survivant. 
Pour extrait ; 

TOMBRET. (5493) 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 

le trois décembre mil huit cent cin-
quanle-^ix, enregistré, 

La société en commandite et par 
actions, ayant pour dénomination : 

la Grande Brasserie de Paris, sous la 
raison sociale : KINGDOM et Cvdont 
io siège provisoire a été lixé à Paris, 

place Vendôme, 12, formée entre : 
M. William kl.NGDOM, négociant 

demeurant â Paris, ci-devant place 

Vendôme, 12, et actuellement rue de 

la Paix, I, comme gérant responsa-

ble, 
Et MM. CHASFIELD, propriétaire, 

demeurant i, Londres, Pall Mail Gost, 

n» 6; ELSE, jurisconsulte anglais, 
demeurant a Paris, rue Duphol, 10; 

UOWL1NG, fabricant de fuites métal-
liques, demeurant à La Chapelle 

Saint-Dénis, boulevard de La Cha-
pelle, 64; ADD1SSON, professeur de 

langues, A La Chapelle-Saint-Denis, 

boulevard de La Chapelle, 64; et 
LANDSTRAM, interprète, demeurant 

a l'ai-is. rue Thérèse, 13, connno ac-

tionnaires, 
Dont les statuts sont établis par 

deux actes passés devant M» Durloux 

el son collègue, notaires à Paris, le 

premier le dix-huit mai mil huit 
cent cinquante-trois, et le second, 

modifiant le premier, le vingt-un 
juin mil huitceiif cinquante-cinq, 

Et avaut pour objet l'exploitation 
d'une brasserie, dite la Grande Hra-

scric de Paris, qui devait être établie 
à Paris, passage de l'Elysée, fau-

bourg Sainl-Uonoré, sur des ter-
rains achetés pour le compte delà 

société, 

A été déclarée dissoute a partir du 
trois décembre mil huit cent cin-

quante-six, 
Et M. Bru^crolle, demeurant à Pa-

ris, rua Samt-Honoré, 247, a été 
nommé liquidateur de celle société, 

avec tous les pouvoirs nécessaires 

pour mettre à fin la liquidation. 
Pour extrait : 

BRCGEHOLLC, 

(3191) Rue Saint-Honoré, 247. 

nication de la comptabilité desfail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

D'un acte sous seings privés, en 

date du quafre décembre mil huit 
cent cjnquautc-six, enregistré le 

onze du même mois, 
Enlrç M. Jean-llapfiste-Jules DE-

BELLE, gérant, demeurant a Paris, 

rue du Cuaume, 5 et 7, où est le siè-
ge de la société, sous la raison J. 

DE1IELLE et O, et les commandi-
taires dénommés audit acte, 

11 appert que la société établie en-

tre M. bebelle et ses commanditai-
res le dix-huit mars mil huit cent, 

cinquante - trois, par acte sous 

seings privés, enregislré et publié, 

pnirt- 1 exploitation d'un fonds de 

commerce de droguerie pour teintu-
re, esl prorogée pour six années, du 

premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept au trente et un décem 

bre mil huit cent soixanlc-deux ; 
que le capital social est élevé de 
soixanle-six mille francs à cenl 

vingt mille francs, et que les dispo-

sitions de l'acte du dix-hnit mars 
mil huit cent cinquante-trois, non 
moditlées, sont maintenues. 

DEBELLE. (5502) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

DÉCLARATIONS DE FAILLME8. 

Jugements du 13 DEC. t856. qui 
déclarent la faillite ouverte i en 
fixent provisoirement l'ouvertur au 

dit jour : 

Du sieur MORHANGE (Mirtil) md 
de broderies, rue des Vieux-Aigus-

lins, 48; nomme M Gaillard uge-
commissaire, et M. Pascal, plaie de-

là Bourse, 4, syndic provisoir. (N» 

136-23 du gr..; 

Du sieur PROMONT (Juies-Luis-

Rouslan), bijouliér, rue Micbl-le-

Cotnte, 31; nomme M. Dumontuge-
eommissaire, et M. Ouatreière, 
quai des Grands-:4uguslins, 55syn-

dic provisoire (N» 13624 du gr. 

CONVOCATIONS UK CHEANCER8 

Sont invites o se rendre au Triuuai 
de commerce de Paris, salle ds as-

semblées des faillites, Jfjf. les ctun-

ciers : 

NOMINATIONS DE SÏNDKL 

Du sieur TRiyUËT (Eugène!, q\\i-

cailtier, boulevard lionne-Nouvel:, 
10 bis, le 22 décembre, à 2 heuis 

(N° 13621 du gr.); 

Du sieur DEMOUSSEAUX (Gusl-

ve), charcutier, rue de l'Eglise, L 
au Gros-Caillou, le 20 décembre, 2 

heures (N° 13622 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans 1-

r/tiel/e ii. le juge-commissaire doites 
consulter tant sur la composition^ 
l'étal des créanciers présumés que'ir 

lu nomination de nouveaux syndic) 

NOTA. Les tiers-porteurs d'ells 
ou endossements de ces faillites, é-
tani pas connus, sont priés dee-

mettre au greffe leurs adresses, in 
d'être convoqués pour les assu-

blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciélé (.Al UN et DELAFOSSE, négo-

ciants, rue Chariot, 71, sont invités 
a se rendre le 22 déc., i 9 heu 
res précises, au Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des 

faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, s'il y a lieu, 

en remplacement du syndic démis-
sionnaire. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossements du failli n'étant pas 
e.umus sont priés de remettre au 
grelfe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subsé-
quentes (N« H850 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DELAFOSSE, nég., rue Chariot, 71 
personnellement, sont invités a se 
rendre le 22 décembre, à 9 h. pré-
cises , au Tribunal de commercé, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans la-

quelle le juge-commissaire doit les 
consulter sur ta nomination de nou-
veaux syndics, s'il y a lieu, en rem-

placement du syndic démission-
naire. 

NOTA. Le3 tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au grelfe 
leurs adresses, alin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes 
(N° 12233 du gr.). 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur GE1SMAR !Henel), horlo-
ger, rue Monlbolon, 27, le 22 décem-
bre, à 9 heures (N» 13473 du .gr.); 

De la société BERNARD sœurs, 
fabr. de confection pour dames, rue 
louberl, 6, composée de D"* Pauline 
Bernard et dame Rosine Bernard, 
épouse de Alexandre Kastchcr, le 20 
décembre, à 12 heures (N» 13421 du 

»r.); 

JDe la dame DURV (Pauline-Rosa-
lie Nanon), mde de curiosités, rue 

Basse-du-Rempart, 66, le 22 décem-
bre, à 10 heures (N» 13546 du gr.); 

Du sieur CHARMOV (Jean-Baptis-

Eurerfistré à Paris, le 
fteeu deux, lianes quurante.eeuuute*. 

Décembre 1856, t\ iiMPRiaeitii; 015 & wiûtjitm SfirjVE-ûËs-iiATijOttLNS, m. 
Çemiié l'iuserUonuus le 

te), md de meubles, faubourg Saint-

Anloine, 74, le 22 décembre, à I 
heure (N> 13332 du gr.); 

De la société BARRIER et Ck, dite 
I Epargne Mobilière, vente de meu-
bles il crédit, rue de Rivoli, 46, com-

posée de Abel-Louis-François Bar-

rier,demeurantrueS(-Domimqiie-Sl-
Germain, 147, et Jean-Baptiste Chai-

moy, demeurant faubourg St-An-
toine, 74, le 22 décembre, a I heure 
(N» 13423 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el aljirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

ritication et atlirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. tes syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur R1DEL frères (Joseph-
lean-Claude cl Louis-Joseph), fai-
sant le commerce de teintures et 

apprêts à Ivry, quai de la Gare, 74, 

le 22 décembre, a 2 heures flS* 10874 
du gr.); 

Du sieur DESURMONT (Jean-Emi-
le), nég. exportateur en tissus, rue 

Tailbout, 65 , ie 22 décembre, a 2 
heures (N« 13372 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite e! délibé-

rer sur la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de lu gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA, il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

REMOND (François), marchand bou-

cher à Belleville, rue de Paris, 50, 

sonl invités i se rendre le 22 dé-
cembre courant, à 9 heures très 

précises, au Tribunal de commerce, 
.-aile des assemblées des failliles, 

pour, conlbrmément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 

cOmpté définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 

l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des comple-wt rapport des 
syndics (N" 12904 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillile des sieurs 
LIIOSTË et MKNET, commerçants, 

rue Fontaine-au-Roi, n. 47, sonl 
invités à se rendre le 22 décembre, 

à 9heures 1res précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 
le clore cl l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N* 12045 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 9 décembre 
1856, lequel dit que la société, )>E15-

NARO sœurs est composée de : 1" 
D"" Pauline BERNARD, 2° et dame 

Rosine BERNARD, épouse de Alexan-

dre Katsciier; 
Dit en conséquence que le présent 

jugement vauura rectification en ce 

sens de celui du 16 septembre der-
nier, et qu'à l'avenir les opérations 

de la société seront suivies sous la 

dénomination suivante : 
Faillite de la société BERNARD 

sieurs, fabr. de confection pour da-

mes, dont le siège est à Paris, nie 
joubert, 6, et composée de : 1° p " 
Pauline Bernard, 2« et daine Rosine 

Bernard, épouse du sieur Alexandn-

Katscher (N™ 43421 du gr.)-

CLOTVRE "ES OWÉHATIOfS 

POUR IN'SITFISANCE
 B

'*
CI)

';, L 

N. B. ÙH mois après la àVt 
jugements, cliaàue eréancur ^ 
dans l'exercice de ses droits cow 

failli. 
pu 15 décembre. 

Du sieur MARTIN (Emil«X 
fondeur en fer, boulevard îwu

 nl 
chais, 76, ci-devant, etaifueu^i 
rue de Paradis-Poissonnière, 

13368 du gr.);
 aJ! 

Du sieur A. LEMAIRE ni*.
 Jé

. 
domicile connu, actuefiemem^ 

tenu a la prison pourdettes 10 

du g/.). — 
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N'EUE HEURES : Ferdinand. , -J■
 (

 „ 
synd.-Couinnet cordier vt.i

 )U
. 

-- Beauhieuf, instruments oc
 de 

sicrue id. — Dame Ninet, "'" „,. 

Ss,clôt.-Re
S
pleWS> 

miss, eu marchandises, reu 

compte. , . ,,,A de d><" 

U
,X HEURES II*:, ^

r

°//on Si g 
vaux, svnd. — D"1- Hî»1 ;

 néi
. en 

modès,>lol.-Lanqueht,»^ né-

draperies, id.-Gompel jem 

goc.id.___
 a

 „
 néj!

., cl3 -

— Lenoir, a»"1. 

TROIS HEURES : Guilulin, 

_D clapbme. neg.. m-

md de vins, id 
md de vins, conc. 

«éparatioiM»' 

Demande en 
ire Anne-Louise-Aglaè m

 rlS
, 

Martial-EtienneRlCHARD,a
ier()I1

, 

rue St-Dems, HO-

avoué. 

GIJÏOT, 

Pour l^'^^P^n^ment; 


